
SAWSDI 31 DÉCEMBRE 1853 

ïf. 8259 

SAMEDI 31 DECEMBRE 18« 

V.T*- %W0HÊÊÊÊÊÊÊk 

GAZET 
JHL " 'JH. 

VM\\a ET LES IlÉ- AIITEMENTS : 

lia on, 72 IV. 

Six mois, 36 fr. | Trois mois, 18 fr. 

ÉTUANG -R : 

Le port en su» , pour le» payi «ans 
échange poital. 

•JOlillNAL DE JURISPRUDENCE ET DES D ÉBATS J LDICIAIRES. ï 

au coin du quai de l'Horloge , 

$ Paris. 

(Le* te...** rfffît'gnî a!franchie$.) 

AVIS. 

tfeuir* rappclon» a\ non abominai que In anp 

yr
e«<tLoa «lu Journal «Ht toujonr* faite «!s*!i» 

le» deux Jours «fui Malvent l'expiration de* 
«bonnement*» 

Pour faciliter le service e»t éviter d*s re-

ttarrin. non* le» Invitons a envoyer par avance 
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payante a vue sur la {poste, soit par le» Me«-

aagrries Impériales ou générales. 

So-msim&re. 

JUSTICE CIVILE. — Cour impériale de Paris (V ch.) : 

Emprunt de la Banque de Conslantinople; demande en 

remboursement du prix d'obligations de cet emprunt; 

compétence. —• Tribunal civil de la Seine (l" ch.) : 

Affaire du Constitutionnel; les actionnaires contre MM. 

Véron et Mirés. — Tribunal de commerce de la Seine : 

Comptes courants simultanés à Madrid et à Paris; dis-
tinction des comptes. 

jtiirice •CR1MWBLLB. — Cour de cassation (ch. crimin.). 

Bulletin : Interprète; témoin; nullité. — Délit d'habi-

tude d'usure; amende; division des opération» usurai-

res; frais. — Prairie; production permanente; animaux 
abandonnés. 

CHSiOK QUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 30 décembre. 

EMPRUNT DE LA BANQUE DE CONSTANTIN0PLE. — DEMANDE 

EN llEMBOURbEMENT DU PRIX D'OBLIGATIONS DE CET EM-

PRUNT. COMPÉTENCE. 

D'après le principe qui donne au Tribunal civil la plénitude 

de jur idtc'ion, le non commerçant demandeur en condam-

nation d'un commerçant peut, à son choix, i'a>s
:
.gner devant 

h Tribunal civil ou devant le Tribunal de commerce. En 

«'uii 'i;, a'epi -'es le même principe, le défendeur commerçant 

qui a conclu au fond devant le Tribunal civil ne peut plus 

apgqier le déclinaloire et demander son renvoi devant le 
Tribunal de commerce. 

En 1852, la maison Béchet Dethomas et C annonça 

nn emprunt de 50 millions négocié à Paris, eu verlu de 

•décrète du sultan, pour le compte de la banque de Cons-

laùlinople, sons la garantie du gouvernement ottoman, 

eulru MM. Couturier et Cailimachi, le premier comme 

mandataire de la banque, le deuxième comme envoyé ex-

traordinaire, d'une part; et, d'autre part, les maisons de 

banque Simous, Béchet Dethomas, Blouut et C, etc. Le 

premier- .terme, de 12 .millious 500,000 fr.. fut versé aux 

représentants de la banque, qui remirent les litres à la 

maison Béchet Dethomas; ces titres furent mis en circu-

lation; M. Worms de Bomilly en acheta une certaine 

quantité par l'intermédiaire d'un agent de change à la 
Bourse. 

On sait que lê gouvernement ottoman a désavoué cet 

emprunt, et que, néanmoins, il a restitué plus tard les 12 

millions 500,000 fr., plus une somme de 30 fr. par cha -

que obligation. M. Worms de Romilly ne trouvant pas, par 

suite de celte mesure, l'équivalent de la prime qu'il avait 

payée, a assigné devant le Tribunal de première instance 

de Paris la maison Béchet Dethomas et C, en rembour-

sement de la différence, et, en outre, aux mêmes fins, 

solidairement, la chambre syndicale des agents de chan-

ge, comme responsable, pour avoir admis à la négociation 

a la Bourse des valeurs qui n'avaient pas la garantie qui 

avait été annoncée du gouvernement du sultan. Les dé-

fendeurs ont proposé un moyen d'incompétence qui a été 

rejuté par un jugementdu 20 avril 1853, ainsi conçu : 

« Le Tribunal , 

« Attendu que Worms de Romilly, qui a reçu livraison de 
Béchet Dethomas et C% d'obligations de l'emprunt de la ban-
que de Constantinople, et qui eu a acquitté le prix, n'a pas fait 
acte de commerce; 

« Qu'il s'est constitué simple préteur du gouvernement otto-
man et ne s'est associé à aucune entreprise commerciale ; que 
Worms de Romilly n'était pas commerçant quand il a intro-
duit sa demande contre Béchet Dethomas et Billaut; 

« Que dès-k>rs, n'étant pas commerçante, la partie de Bou-
din pouvait a sou gré appeler Béchet et consorts commerçants, 
«oit devant la juridiction commerciale, soit devant la juridic-
tion civile; 

« Qu'il en résuit» qu'à ce point de vue seul le Tribunal se 
trouve régulièrement saisi de la demande de Worms de Bo-
"uUy, tant contre Béchet, Dethomas et C, que contre Billaut; 

« Qu'en outre, en ce qui touche Béchet Dethomas seul, le 
tribunal civil a plénitude de juridiction, que son incompé-
tence en matière commerciale n'est pas absolue et d'ordre pu-

« Qu'elle est simplement relative; que les commerçants, en 
laveur desquels la juridiction commerciale est établie, peuvent 
y renoncer ; qu'ils sont présumés l'avoir fait quand ils ne de-
mandent pas leur renvoi in limina litis; 

« Qu'en lait, Béchet Dethomas et C' 
tond avant d'élever le déclinatoire; 

« Uejette le déclinatoire proposé, se déclare compétent; re-
ient la cause pour être plaidée à quinzaine; condamne Béchet 

el L' aux dépens. » 

M' Paillet, avocat de la maison Béchet Dethomas, dis-
cute ce jugement. 

du Tribunal de commerce, et le commerçant n'a pas de mo 

tif de se plaindre quand il est appelé devant la jurid\ction 
civile, qui est de droit commun. Non, la juridiction commer-
ciale n'est pas exceptionnelle, elle est spéciale, si l'on veut, 
mais elle est la juridiction ordinaire et de droit commun 
pour le commerçant. 

Enfin, c'est à tort qu'on admet comme exclusives du droit 
de proposer le déclinatoire les conclusions au fond qu'aurait 
prises devant le Tribunal civil la maison Béchet Dethomas. 
Il s'agit ici d'une double incompétence, l'incompétence per-
sonnelle et l'incompétence matérielle; et, à l'égard de cette 
dernière, les conclusions au fond ne sauraient prévaloir pour 
priver la défendeur de revendiquer ses juges naturels. 

M
e
 Duvergier soutient le jugement attaqué au nom de M. 

Worms. 

Conformément aux conclusions de M. de la Baume, 

premier avocat général, la Cour, adoptant les motifs des 
premiers juges, confirme. 

TRIBUNAL CIVIL DE LÀ SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 30 décembre. 

AFFAIRE DU Constitutionnel. — LES ACTIONNAIRES CONTRE 

MM. VÉRON ET MIRES. , 

M
e
 Hébert, avocat, prend la parole et s'exprime ainsi : 

Je me présente pour M. le comte de-Laurencel, M : 

avaient conclu au 

Les défendeurs, dit-il, sont banquier», commerçants; l'opé-
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, dit-on, c'est une juridiction exceptionnelle que celle 

veuve 
Appert, la veuve et les héritiers Bouchotte, MM. Glaizot, Fié-
mont, Bichond, Cordier, actionnaires du Constitutionnel, ces 
quatre derniers, de plus, membres du conseil de surveillance. 

Messieurs, la publication faite par mes clients, et dont ils 
espèrent que le Tribunal aura bien voulu prendre connaissan-
ce, me commande et me permet d'abréger l'exposé des faits, 
de le restreindre à ce qui est indispensable pour la discussion 
ïuridique des questions du procès. Sa cause, vous la savez; 
c'est le détournement d'une propriété sociale au préjudice des 
associés, opéré ou tenté de concert entre des tiers et le gérant 
de la société. Son objet, c'est la revendication de cette pro-
priété ou de sa valeur contre ceux qui l'ont usurpée et qui ia 
retiennent au détriment des légitimes propriétaires. Je ne puis 
donc faire mieux que de prefidre pour point de départ l'aeie 
môme, qui est le titre de propriété de mes clients. En effet, 
cet acte, qui établit à la fois la qualité qui leur appartient, le 
caractère et l'éiendue de leurs droits, c'est ce titre, légitime, 
régulier et loyal qu'il s'agit de faire prévaloir sur des actes 
manifestement nuls, entachés ou de fraude ou d'erreur, et sur 
les manœuvres par lesquelles, après les" voir concertés, on a 
cherché à les couvrir et à les protéger. 

Cet acte, que je dois vous faire bien connaître avant tout, 
c'est l'acte du 23 mars 1844, par lequel fut fondée la société 
pour l'exploitation du journal le Constitutionnel, sous la rai-
sou sociale Véron et C'. 

Il établissait uiio tociétéqiii, par son objet, son fbuds-sori&l !* oart 
et eu grande partie môme par les personnes qui ia compo-
saient, n'était pour ainsi dire que la continuation d'une so-
ciété précédente. 

Depuis bien dos années déjà, avant 1344, quinze personnes 
étaient copropriétaires du journal et associées pour son ex-
ploitation. Au nombre de ces personnes étaient M. Véron, l'un 
des défendeurs, et tous les demandeurs, moins un. 

Quand M. Véron était entré, par l'achat de deux parts, dans 
cette ancienne société, en 1838, la valeur du fonds social, bien 
qu'ayant subi quelque diminution par l'invasion de la presse 
à bon marché, était, très considérable. 

Ainsi, M. Véron achetait les deux parts 262,000 fr.; h. ce 
taux, le Constitutionnel représentait une valeur de 1,9.65,000 
francs. M. Glaizot, à cette même époque, 1838, achetait une ac-
tion 128 ,i .00 fr., ce qui portait la valeur de tout le journal à 
i,920,«0l> fr. Antérieurement, les prix avaient été plus élevés, 
car, à la fin de 1835, M. Bichond s'était rendu acquéreur 
d 'une action au prix de 170,000 fr., ce qui donnait au jour-
nal une valeur de 2,530,000 fr. M. Frémont avait acheté la 
sienne 135,000 fr. A ce taux, le Constitutionnel valait 
2,025,000 fr. 

Depuis l'entrée de M. Véron, les actions diminuèrent; M. 
Bouchotte acheta une action, en février 1840, 70,000 fr.,ce 
qui donne une valeur totale de 1 ,050,000 fr. 

Si, nous attachant à tous ces prix de vente, pour arriver à 
la fixation de la valeur du Constitutionnel, nous prenons un 
terme moyen, nous pouvons dire que le fonds social valaitalors 
1,920,000 fr., par l'estimation môme de M. Véron et de M. 
Glaizot. » 

Par un concours de circonstances dont je n'ai pas à parler 
en ce moment, et sur les poursuites de M. Véron, cette ancienne 
société avait été dissoute, et ia vente de la propriété commune 
ordonnée. L'adjudication se fit le 15 mars 1844, au nom de M. 
Véron; il acquitait pour lui et pour quatorze autres personnes, 
parmi lesquelles se trouvaient les demandeurs , qui redeve-

naient ainsi propriétaires du journal à deux titres. D'abord, 
en contondant leurs obligations comme acquéreurs avec leurs 
droits comme anciens propriétaires , ensuite par l 'acquisition 
de la part de ceux de leurs anciens co-propriétaires qui n'en-
traient pas dans la convention d'achat et qui se trouvaient payés 
sur le prix. C'est entre ces quinze personnes, ainsi propriétai-
res à double titre du journal le Constitutionnel et de ses dé-
pendances, que fut fait l'acte de société du 23 mars 1844, dont 
il faut bien fixer les principales dispositions. 

Aux termes de cet acte, chacun des anciens propriétaires, 
devenu acquéreur, prend, dans le fonds de la nouvelle société, 
divisé en 180

,s
 une part égale à celle qu'il avait avant l'adju-

dication ; et à celle qu 'il avait aussi dans l'adjudication. Pour 
quelques-uns môme, elle devient supérieure ; ainsi M. Appert 
ajoute quatre actions de. la nouvelle société à la part qu'il y avait 
de droit, comme membre de l'ancienne; il en fut de même pour 
une autre quotité de MM. Fremont et Bouchotte. M Véron prit 
pour lui, dans la nouvelle société, 47|180'

s
 de la propriété in-

tégrale, dans lesquels se confondaient douze.actions ou 12[180
,s 

représentant l'action qui paraissait lui rester de l'ancienne so-
ciété. Ainsi, dans cette société nouvelle, mes clients, comme 
M. Véron, conservaient leurs anciens droits, la valeur nomi-
nale avait changé : ce qui, en 1838, valait 1,960,000 fr., n'é-
tait estimé, à ce moment, que 340,000 fi. Mais, il n'est paa be-
soin de le dire, cette valeur pouvait s'élever, s'abaisser; elle 
pouvait se perdre, elle pouvait quintupler. Chaque commandi-
taire était associé au gain ou à la perte de l'entreprise; il avait 
la co-propriété du journal comme un propriétaire a celle de 
sa terre, de sa maison. Les 128,000 fr. de M. Glaizot, repré-
sentés par douze actions de la nouvelle société, d'une valeur 
nominale de 36,000 fr.; les 131,000 fr. de M. Vérou, également 
représentés pur 36,000, valeur nominal et n'avaient pas cessé 
d'être une partie primitive de leur fortune. C'est là un point 
bon à établir ; car, s'il est indifférent pour le droit, il ne l'est 
pas pour l 'équité 

En effet, si, dans la propriété qu'on a vendue SHHS droit, 
mais enfin que l'on a vendue 1,900,000 fr., je n'étais rée le-
ineiit intéressé que pour 36,000 fr.,etsi on m en do:ine48,< 00, 
je serai peu à plaindre! Mais si j'étais intéressé pour 128,600 
IrtûCS, etai ce qui suffirait à mo rembourser est pris par 

d'autres, lu position thang", et. je serai favorablement entendu 
quand jo viendrai me plaindre de la plus criante injustice.... 

Et M. Véron l'a bien senti... 

Aussi, dans son Mémoire, page 14, il disait : « Que les ac-
tions n'avaient coûté à chaque actionnaire fondateur que 2,500 
francs, li c'est-à-dire que M. Glaizot n'aurait dépensé que 
30,000 fr. C'est une erreur de 100,000 fr., voilà tout. 

Sur ce point déjà, voilà la vérité rétablie, voilà l'intérêt et 
la qualité de mes clients précisés. De plus, trois d'entre eux 
ont été placés dans le conseil de surveillance par l'acte de so-
ciété, article 30. Ce sont MM. Frémont, Bichond, Glaizot. 
Pourquoi ? Ce n'était pas à cause de l'importance de leurs in-
térêts dans la société nouvelle, car ils ont l'un douze actions 
actuelles, l'autre six, M. Bouchotte en avait dix-huit et M. 
Larihigoyen seize; M. Appert, dont la veuve est au p'rocès, fi-
gurait pour dix, dont six d'a'ncienne date... Ce n'était pas 
pour leurs lumières, ce sont de simples propriétaires, inca-
pables de spéculation; on leur payait en honneur le service 
qu'on leur demandait. M. Véron fut choisi pour gérant de la 
société et du journal ; on espérait qu'il ferait prospérer l'en-
treprise. Quels étaient ses pouvoirs? Us avaient une durée de 
quinze ans (art. 21). Il était chargé d'administrer (art. 15), de 
faire tout ce qu'il pouvait pour le bien de l'entreprise ; mais 
son pouvoir était limité. Il était, chargé de louer, d'affermer 
les annonces (art. 17). Mais derrière lui était un conseil de sur-
veillance composé de sept membres, dont la mission (art. 33) 
était d'intervenir dans tous les actes sérieux qui pouvaient en-
gager la société. 

Enfin il y avait dans certains cas, pour '" "SlllS .ffii, 
v *f

f
 .->.; '. ':.uu.., l'u.-sem'Btéè générale, dont' les pouvoirs sont 

Trxes par les articles 36 et 37, dont le mode de convocation est 
réglé par l'article 34. Aux termes de cet acte de 1844 (art. 
2, 3 et 4),' les actions étaient nominatives et ne pouvaient 
(l'article 5 est d'ailleurs exprès) être cédées que par transfert 
régulier, signé par le cédant ou par un fondé de pouvoir por-
teur de titres authentiques. La société était formée en vue des 
bénéfices à réaliser, c'est le but de toute société; ici le but 
était certainement raisonnable et honorable. 

Deux choses étaient soigneusement déterminées : d'abord 
les droits de chacun, actionnaires et gérant, dans les bénéfi-
ces (art. 7 et 12) ; le gérant devait avoir pendant quinze ans 
la moitié des bénéfices ; ensuite ce qui constituait les bénéfices 
(art. 29). Voilà tout ce qui faisait la loi des parties et des 
tiers. Cet acte a été enregistré, publié, il est devenu la loi des 
parties, des tiers, des Tribunaux même. 

En présence do telles dispositions, il semble bien qu'il ne 
pouvait venir à l'idée de personne que le fonds social, estimé 
d'abord 2,000,000 francs, le journal et ses dépendances, 
pût être vendu soit par {le gérant, soit par le conseil de 
surveillance, soit par l'assemblée générale eik-même ; cela 
ne pouvait avoir lieu qu'en un cas, delui de dissolution (art. 
38j, mais avec des formalités qui sont indiquées aux art. 38, 
34 et 35. Alors le liquidateur pouvait disposer du fonds social, 
mais seulement sur l'avis de rassemblée générale, sur l'au-
torisation formelle des actionnaires. 

Nous arrivons au mouvement des abonnés. Il arriva ce que. 
l'on avait espéré, et ce sans quoi l'on ne se serait pas associé. 

\ Après avoir payé les frais et les dettes pendant deux ans, ou 
partagea les bénéfices, les bénéfices honorables, je veux dire 
ceux de l'abonnement et des annonces. L'abaissement raison-
nable du prix, qui était resté à 80 fr., releva en un an, de 
mars 1844 à mai 1845, le nombre des abonnés à 20,0IW ; le 
joui nai avait encore le petit format : du 1" juin 184.) au mois 
de mai 1846, sous l'empire du grand format, à $0,000 abon-
nés; de juin 1846 à lévrier 1848, avec la loi du timbre, 6 c. 
par feuille et 4 -c. de port, au prix de 52 et 60 fr., à Jâ2, 
$5,000 abonnés ; de mars 1848 à juillet 1850, sans timbre, au 
prix de 32 et 44 fr., à 44,000 abonnés ; d'août 1850 à février 
1852, avec 5 c. de timbre, au .prix général de 40 fr., à 30 et 
36,000. abonnés; enfin, de mars 1852 à la lin d'août, même 
année, 52 et 64 lr., à 26 et 28 mille de tirage, ■ 

Maintenant voilà ce que ces mesures avaient amené de pro-
fit pour l'entreprise. 

: pendant ce temps, ou paya à M. 
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tement par an, et le prix annuel ëyÉjgSlnrie de 40 fr., la dif-
férence est trop grande, .■nijourd'hdÎRsurtout que tous les jour-
naux se ressemblent. Le Paijs principalement n est-il pus un 
journal gouvernemental aussi bien que le Constitutionnel? 

« J'estime doneque notre perte ne s'arrêtera pas,etje prétends 
que dans les cinq mois qui vont suivre, avec fa concurrence 
du bon marché, le Constitutionnel perdra encore 10,000 abon-
nés; de sorte que, dès le mois de février prochain, il sera ré-
duit à 12,000 abonnés; une partie de sa clientèle d'annonces 
aura passé à la Presse et au Pays. La Presse ne fait aujour-
d'hui, par mois, que la moitié des annonces du Constitution-

nel; quand au Pays, il n'en fait tout au plus que pour 6,000 
fr. par mois. 

« Dès le mois de février prochain, la situation dn Constitu-

tionnel sera désespérée, comme l'est aujourd'hui celle du Pays. 

« Eh bien! je le demande, un journal qui, comme leCo?wti-
tulionnel. jouit encore de la faveur publique, qui compte en-
core 22,000 abonnés et une clientèle d'annonces de 400,000 fr. 
par an, toutcelaconstitue-t-il une propriété qui vaille la peine 
d'être défendue et conservée ? 

« En face de la situation désespérée qui nous attend inévila-.,.-
blemeut, mon devoir de gérant est donc de vous proposer un 
moyen de salut héroïque. 

« J*; propos; do réduire le prix du Constitutionnel, pour 
Paris et la province, à 8 fr. pour trois mois, 16 fr. pour six 
mois, et 32 fr. par an. 

« La question pour les journaux est bien simple : il y a trop 
de journaux pour les besoins politiques du moment. : il fautf 
donc que les plus gros mangent les plus petits. Le Constitu-

tionnel, avec ses immenses ressources, se laissera-t-il ruiner 
une seconde fois, comme après la révolution de 1830 ? 

« En réduisant de moitié ses prix, le Constitutionnel livrera 
un combat décisif à ses concurrents, et dans les cinq premiers 
mois à venir, la victoire sera remportée sur toute la ligne. A 
cette époque, des prix nouveaux seront adoptés, selon la situa-
tion et les revenus appréciables du moment, et par suite de 
l'encaisse et da la réduction considérable sur la dépense que 
nous espérons réaliser, la perte pendant ces cinq mois, avec 
les prix réduits à la moitié, ne sera pas proportionnée à ce bé-
néfice immense de conserver la propriété et de lui assurer, pour 
l'année prochaine, le retour des dividendes. 

« Pour l'exécution de ce projet, deux partis peuvent être 
adoptés : 

« 1° Aux termes de notre acte de société, je peux changer 
le prix et le format du journal; faire des avances pour subve-
nir aux pertes, ces avances devant ensuite m'ètre remboursées 
sur les prochains bénéfices, en les partageant par moitié avec 
les actionnaires, jusqu'à parfait remboursement. 

«2°Après l'épuisement de l'encaisse, on pourrait, avoir-recours 
au dépôt fait par moi à la caisse des consignations des sommes 
payées à l'avance pour, abonnements. Dans ce cas, il n'y aurait 
pas de remboursement à me faire, mais il faudrait que je 
fosse aiilQrtvé paai.il.M_ Us .actionnaires. 

« Dans mou désir de sauvegarder toujours les intérêts de 
-mes coassociés, je me propose de les réunir en assemblée gé-
nérale pour les consultersur ce dernier parti; car, pour le pre-
mier moyen, je n*ai à consulter personne.» 

Après cette lecture, M c Hébert reprend : 

M. Véron n'avait pas toujours parlé ainsi; il ne s'adresse 
pas toujours aux actionnaires ; parfois, comme rédacteur en 
chef, il parlait à la France. Or, voici ce qu'il disait de ces 

De 1844 à 1846 aucuns 
Véron, sans regarder, sans 
tion considérables ; 

De 1847 à 1848, 270 fr. 38 c. de dividendes afférents à 
chaque action de 3,000 fr. ; 

De 1848 à 1849, 622 fr. 44 c; 
1850, 782 fr. 05 c.; 
1851, 481 fr.,24 c.j 

1852 promettait 600 fr. 00 c; non, je me trompe t au 
mois d'août c'était 400 fr. net de bénéfices ; l'année entière de-
vait donner certainement ce chiffre de 600 fr.; c'était un capi-
tal de 12,000 fr. à 5 pour cent, de 10,000 fr. à 6 pour cent. 
Tout concourait à cela : la chute de la concurrence, la suppres-
sion du timbre, mais surtout la bonne politique du journal, 
qui avait hardiment attaqué la république. Les bénéfices jus-
qu'en 1850 avaient soldé les découverts antérieurs et donné des 
avantages aux actionnaires, à M. Véron qui en avait le tiers. 
Il avait touché pendant ces mômes année» : 

En 1848, 105,475 fr., moins 48,668 fr. distribués aux ac-
tionnaires 

En 1849, 126,830 fr. 
En 1850, 70,384 fr. 
En 1851, 43,311 fr. 62 c. 

L'année 1851 avait fléchi le prix de 40 fr. pour Paris, et les 
départements étant trop bas, on le lui. avait relevé à 52 et 64 
en mars; et déjà on avait 120,000 fr. au mois d'août; ce qui 
donnait plus de 200,000 fr. pour l'année entière, soit 600 fr. 
par action. 

Le 19 août 1832, dans cette situation, il n'y avait aucune 
raison pour jeter un cri de détresse ; 600 fr. de dividende met-
tait chaque action à 12,000 fr. à 5 pour cent, à 10,000 fr. à 6 
pour cent. Voici l'exposé que M. Vérau fait à ses actionnaires. 

« Le gouvernement du 2 décembre a fait contre la presse une 
lui qui n'a d'autre but que de la ruiner. Cette législation no 
lui impose pas seulement les pénalités les plus menaçantes, 
elle lui impose encore les charges fiscales les plus lourdes ; de 
sorte que les éditeurs de journaux ont été forcés d'augmenter 
considérablement le prix d'abonnement, au moment où les jour-
naux offrent moins d'intérêt par l'absence de grands événe-
ments politiques, et par cette réserve prudente à laquelle ils 
sont contraints ; il s'ensuit que dans leur rédaction ils se res-
semblent tous. 

« Le gouvernement ne s'en est pas tenu là; il a encore voulu 
faire aux journaux une concurrence de bou marché, en rédui-
sant le prix d'abonnement du Moniteur à 40 francs. Les ré-
sultats d'un pareil état de choses ne se sont pas fait attendre, 
et le Constitutionnel a perdu plus de 10,000 abonnés dans l'es-
pace de six mois. 

« Cette situation est encore aggravée par la concurrence de 
bon marché que la Presse et le Pays ont résolu de faire aux 
autres journaux. 

« Le Constuutionml compte aujourd'hui 22,000 abonnés 
payants. La perte d'abonnés qu'il a subie ne constate nullement 
un discrédit du journal dans l'opinion publique : à côté de ces 
•0,000 ahonnés perdus, le chiffre de nos annonces, qui ne peut 
s'élever à moins de 400,000 francs pour l'année, d'après les ré 
sultats des mois écoulés, vient protester de la confiance per-
manente du public dans la publicité du Constitutionnel. 

« Néanmoins perdre des abonnés, c'est perdre, certaine-
ment à jour fixe, sa clientèle d'annonces 

« Le perte d'ahonnés s'arrètora-t-elle ? 

« Je dis non : la concurrence à bon marché de la Presse, du 

Moniteur et du Pays hâtera nécessairement nos pertes dans 

ois qui lui fout tant de peur. 
Je lis le Cmtsldulionnel : 

« Tout gouvernement nouveau décrète sa loi sur la presse., 
c'est l'usage; la loi nouvelle sur la presse, de Louis-Napoléon, 
est loin de contenir loutes les rigueurs que les écrivains pou-
vaient redouter. Il est très vrai que le pays demande, avant 
tout, le repos, qu'il ne veut plus laisser prêcher îivec impu-
nité de fausses et dangereuses doctrines, qu'il ne veut plus 
qu'on poursuive d'injures K-s hommes du pouvoir, qu'il 
veut plus qu'on insulte la morale, la religion, et qu'on puisse, 
en excitant les passions, eu jetant dans la société le plus hi-
deux désordre d'idées, amener périodiquement des révolu-
tions. La nouvelle loi sur la presse est énergiquement répres-
sive. Mais l'existence de tous les journaux qui se publient au-
jourd'hui est respectée. » 

Et plus loin : 

« Le décret de Louis Napoléon sur les journaux a suppri-
mé l'impôt spécial d'un centime sur les romans-feuilletons, 
Nous ne craindrons pas de le dire, il y a déjà là une bonne 
pensée du président de la République pour les lettres et pour 
ceux qui les cultivent. Les colonnes de nos feuilletons vont se 
rouvrir aux œuvres de nos romanciers; mais que nos hommes 
de talent le sachent bien, la raison et le goût repousseraient 
aujourd'hui l'immoralité, l'impiété, le cynisme, et tout ce qui 
pourrait outrager la pudeur des mœurs publiques; le déver-
gondage et le scandale sont usés ; notre société nouvelle et ra-
jeunie, qui se cherche et s'organise, ne peut manquer d'offrir 
à nos peintres de mœurs dus nuances île caractères fines et 
piquantes, des situations non encore étu liées, morales et dra-
matiques. » 

Plus loin encore : 

« A côté de' notre France industrielle commerçante et livrée 
à l'agriculture, il y a aussi une France aimant les lettres, re-
cherchant les plaisirs délicats de l'intelligence ; c'est ce que le 
président de la république a c-;rtainemeni compris, et nous 
sommes sûrs qu'après avoir donné la paix et la prospérité au 
pays, Louis-Napoléon voudra, par de nobles et justes encoura-
gements, donner un nouvel éclat en France aux arts et aux let -
tres. Malgré tous les bruits répandus par la malveillance, les 
écrivains pourront vivre et penser sous la nouvelle loi de la 
presse.» fÊjÊ 

Vous le voyez, reprend M
s
 Hébert, M. Véron, politia*<s» ne 

pense pas comme M. Véron, actionnaire. 

Deux faits pourtant venaient de se produire.
 Le

 Constitu-

tionnel, sous la direction du docteur Véron, p-ait soutenu le 
gouvernement du prince-président de la République. M. Vé-
ron avait payé de sa personne. 

Dans une série d'articles, signés dateur Véron, il avait ré-
vélé à la France et à l'étranger ce talent de penseur, d'écri-
vain qu'on ne lui soupçonnât pas alors, et que sans ces 
mômes articles beaucoup Je personnes ne lui soupçonnaient 
pas encore, quoiqu'il ai« publié depuis son mémoire dans l 'af-
faire Aguado, et les deux premiers volumes des Mémoires d'un 
IS >l,irgems de Paris. 

Il avait donc obtenu, pour son journal, je ne veux pas dire 
pour lui (cela ne me regarde pas), l'appui de l'autorité. 
Mai heureusement la prospérité gâte les hommes et les jour-
naux. M. Vérou s'était persuade que tout lui était permis 
Sans le Constitutionnel. 

Le 5 juin parut, sous la signature deM. Grauior de Cassagnac 
un article sur la Belgique... 

Le Moniteur du 6 désavoue l'article. Alors le 7, le docteur 
prend sa plume, défend son article, y persiste et affirme qu'il 
est l'expression d'une pensée communiquée par le Gouverne-
ment; le 7 le journal est averti. Je ne suis pas suspect mes 

• clients ne le sont pas mais, sous l'empire d 'une législation 
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qui autorise les avertissements, jamais avertissement ne fut 

mieux mérité. Il était impossible de laisser passer un tel arti-

cle. On croit que tout eut fini. Néanmoins, le 8, M. Véron en-

regisire l'avertissement, et dans un nouvel article il persiste. 

Le 9 juin arrive un nouvel avertissement, tout aussi juste que 

le premier. Le Gouvernement donnait à M. Véron et à M. Gra-

nier de Cassaguac un démenti formel. Les actionnaires ne 

comprenaient rien à cette guerre; ils no prévoyaient pas alors 

qu'ils en paieraient les frais. 

Pendant deux mois et demi, il n'est question d« rien. Achille 

est rentré dans sa tente, il méditait Vous allez voir ce 

qu'il méditait. Sa colère devait retomber sur les actionnaires 

Autre incident. Le Moniteur avait été mis à 40 fr., cela ne 

troublait le sommeil de personne. Le Pays s'était déjà mis ou 

allait se mettre au même prix. Sa situation n'était pas faite, il 

voulait la faire. C'est avec ces deux faits que M. Véron conçut 

une de ces idées lumineuses avec lesquelles on s'enrichit 

mais en ruinant les autres. 

' Le 19 août, il se présente au conseil de surveillance, et là 

il lui expose toute une révolution dans l'existence du Constitu-

tionnel. Il commence par le présenter comme périsaant. Tout, 

dit-il, conspire contre lui. 
Si l'on pouvait lire dans l'avenir, si la peur n'affaiblissait 

pas le jugement, on aurait vu ce qu'il y avait d'exagéré dans 

tout cela; car enfin le Siècle existe, les Débats existent, Y As-

semblée' existe, V'Univers existe, YUnion que sais-je? et 

cependant la législation ne s'est pas adoucie !... le Moniteur 

est toujours à 40 Enfin, le Constitutionnel existe et \ePays 

aussi 
M. Véron insiste pourtant; il ne croyait pas un mot de ce 

qu'il disait; je vous le prouverai avant la fin de ce débat. Mais 

comment n'être pas effrayé quand on voit le gérant, qui est 

au fait de tout, l'homme qui se prétend le confident du pou-

voir, un membre du corps législatif, l'homme à qui tout a 

réussi, il s'en vante, venir dire que tout est désespéré? 

11 propose ses moyens, on lui fait des objections, on lit une 

lettre de M. Denain , le gérant, mais la réponse de M. 

, Véron était prête : « Je n'ai, reprit-il, à consulter personne. » 

Toutefois, pour adoucir l'effet de ces dures paroles, il ajoute: 

« Je convoquerai l'assemblée générale. » 

L'assemblée générale! M. Veron a imprimé qu'une adhésion 

avait été donnée par le conseil; cela est faux. 

Il n'y avait qu'un fou où un gérant spéculant sur la dépré-

ciation de la chose sociale qui pût avoir une telle idée. Fou, 

M. Véron ne l'était pas; gérant spéculant sur la perte... cela 

s'est déjà vu. Il n'y a pas huit jours, vous en avez renvoyé un 

devant la Cour d'assises, qui s'était fait décerner les plus 

beaux éloges par son conseil de surveillance. 

M. Vérou, lui, avait déjà fait une pareille opération en 1843. 

Il avait voulu qu'on réduisît de 80 fr. à 38 et 46 le prix des 

abonnements. On ne l'avait pas voulu. On avait proposé 60 fr. 

inutilement. Alors il y avait eu dissolution de la société, dans 

laquelle il n'avait pas la place qu'il voulait ; puis vente à bas 

prix, et tout était passé entre ses mains. 

Il abaisse donc de son autorité privée.... (il avait, eu le soin 

de le dire) les prix d'abonnements ; en trois mois 16,000 abon-

nés sont gagnés; en descendant à 16 fr.. il en aurait eu 32,000. 

Mais les annonces n'avaient pas augmenté, il y a des limites à 

tout. Il résultait de cette opération une perte de 6 fr. par cha-

que abonnement pour Paris, et de 20 fr. pour les départe-

ments... 120,000 fr. mangés de cette façon! M. Véron ne voulut 

pas aller plus loin, il se serait engigé lui-même. 

Donc, quand M. Véron reproche au conse'il de surveillance 

de ne pas s'être opposé à cet abaissement, d'y avoir même ad-

héré, ce n'est pas vrai, ce n'est pas vraisemblable, car les ac-

tionnaires avaient tout à perdre; le conseil était plein de lu-

mières, dit-il, quant à sa composition : il y avait M. Kollin, 

homme de M. Véron; M. Macavoy, qui l'était aussi; M. Gri-

maldi, toujours absent; MM. Glaizot, propriétaire, Richond, 

Frémont ; Cordier, référendaire aux sceaux. 

Le 13 novembre il revient au conseil, et là cet homme, qui 

avait promis de si beaux résultats, vient annoncer quo tout 

est perdu. Dans cet exposé, qui est aux pièces, qui n'est qu'un 

résumé, toui était mensonge. 

Il n'était pas vrai, nous l'avons su positivement, que dans 

une sphère élevée ou s'occupât de son importance; qu'on lui 

eût enjoint de soumettie des propositions ; qu'une volonté su-

périeure et puissante voulût entretenir à grands frais contre 

le Constitutionnel une concurrence à bas prix pour diminuer 

son imponance et causer sa ruine. Il n'était pas vrai qu'on 

ne voulût pas relever ses avertissements. 

M. Véron est habitué à forger de pareils romans. C'est ce 

qu'il avait l'ail six mois avant, lors des deux uvcrtissoinanls, 

et ce à propos de quoi nous n'avons pas de démenti à redou-

ter, il y a à cet égard chose jugée. 

Tout était donc faux dans l'exposé de M. Véron, une seule 

chose exceptée, l 'effet de l 'abaissement à 32 fr. Mais il n'y 

avait, à cet égard, qu'à relever le prix ; on l'a relevé quand le 

coup a été fait. 
Mais alors on ne le pouvait sans le gérant; à lui seul appar-

tenait ce droit. Le conseil de surveillance était placé dans cet-

te situation urgente, d'hommes simples, obligés de lutter con-

tre le pouvoir alors que le gérant se proclamait impuissant. 

M. Véron déclare qu'on offre 4.000 fr. par action, et qu'il les 

axepte, ajou ; ant « qu'il est désintéressé; qu 'il sortdu journal, 

qu'il n'y a plus rien a faire pour le Constitutionnel . » 

Cependant, il y avait hésitation. On n 'avait inscrit au procès-

verbal ciue ces mots : « Le conseil donne acte et s'ajourne. » 

Adamoli proposait de voter des remercîments au gérant; alors 

M. Véron presse Vivement, M. Macavoy dresse un état d'adhé-

sions certaines. M. Vérou a dit qu 'on lui avait apporté cet 

élat avec des noms signés; ce fait est encore faux, tout se passa 

dans la séance. Denain refuse de signer, les autres aussi. On 

propose alors de mettre une réserve ; Macavoy la rédige, non 

pas telle qu'on la demandait, mais d'une façon équivoque. 

C'est alors que les cinq membres du conseil de surveillance 

signent. M. Denain, qui savait mieux que tous autres ce qu'é-

tait M. Véron, refuse sa signature!... Aussitôt l'argent est of-

fert, des titres provisoires sont promis. Plusieurs louchent, 

mais sans reçu; ils remettent leurs actions, mais sans transfert, 

sans endos. S'ils avaient fait différemment, ils auraient perdu 

le bénéfice de la réserve ; en agissant ainsi, ils le gardaient. 

M. Véron s'empare de tout cela ; il va prôner sa liste et re-

cueille des signatures. Par ce procédé il obtient celle de M. 

Laurence!, 10 actions; de Grimaldi, 6; Adamoli, 4; Foucault, 

2; Desmasures, 6; de Gomellc, 2. 
Ceux qui faisaient difficulté étaient appelés chez M. Maca-

voy. (M. 'Hébert lit à ce sujet une lettre de ce dernier qui, dit-

il, était l 'ami et le complaisant de M. Véron.) 

Cependant le bruit se répand qu'il y a eu tromperie, que 

des sommes beaucoup plus fortes ont été payées : on ne savait 

pas le chiffre encore. 
Eu même temps paraissaient des insertions dans les jour-

naux qui annonçaient la mise en société du Constitutionnel et 

du Pays, le premier pour deux millions, le second pour un 

million. De là un étoiinement général, -et plu's particulière-

ment de la part des actionnaires. Us se réunissent le 2 décem-

bre, le 7 et le 11, et rédigeut, après avoir consulté M. Horson, 

une' protestation. M e Hébert la lit en entier. C 'est alors, dit l'a-

vocat, que le docteur Giraudeau lève le premier l'étendard de 

la résistance, 
M e Hébert rappelle ici les différentes questions qui ont ete 

l'objet des débuts dans l 'affaire Aguado (voir la Gazette des 

Tribunaux des 10, 17 êt 24 avril), puis il déclare qu'aujour-

«s^liui il vient demander justice au nom des actionnaires trom-

pés «t spoliés. Il justifie ses clients du retard apporté par eux 

dans la poursuite, et il ajoute : 
Messièu*^ croyez-vous que des négociants ltonorables comme 

M. Michou, ou bien un homme honnête comme M. Cordier, 

qui a l'tionneur^'tre inscrit sur le tableau des avocats, aient 

pu, par tics acquies-jcments pusillanimes, laisser croire qu 'ils 

DOt pris part à tout ce .tripotage qui a abouti à la spoliation 

des actionnaires, uour mettre ôO î.OOO fr. dans la poche de 

l'un 700,000 fr. "dans la pèche de l 'autre? Et maintenant 

qu'o'ppose-t-on à leur demande^ Une exception. 

M. Véron les aime : elles lui profitent : et il peut dire une 

fois de plus ce qu 'il a dit dans son mémoire avec peu de mo-

destie : Tout me réussit, je suis heureux. 

Dans l'affaire Aguado aussi il opposait uue exception, l'in-

compétence. I- Kl Al 1 
Votre jugement a écarté ce moyen. Il a appelé. Et le rôle de 

la Cour, force inerte, contre lequel l 'ardeur des plaideurs ne 

peut rien, a résisté jusqu'à ce jour à notre impatience et éloi-

gné le débat. 
Si ce débat cependant avait reçu une solution, il aurait ete 

jugé que l'aete de vente était un acte menteur, dolos.f, et qu 

{.'avai t eu pour but que de spolier les actionnaires afin de 

donner à l'un 500,000 fr., à l'autre 700,000 fr. 

Si ce premier procès était jugé, comme il ne peut manquer 

de l'être, il n'y aurait plus de discussion possible aujourd'hui 

sur le débat qui vous est soumis. 

M. Véron veut nous faire déclarer non-recevablos ; s'il réus-

sissait, il empêcherait le procès Aguado de réagir sur celui-

ci. Si l'exception actuellement proposée était accueillie, il ferait 

réagir ce procès sur le procès Aguado. Que voulez nous? Vous 

êtes les seuls réclamants, dira-t-il aux héritiers Aguado, et 

ceci ne sera qu'une inexactitude do plus. Dans les questions 

d'honneur, je pense qu'il faut, sans hésitation, accepter le 

combat quand et partout où il se présente. Aussi mes clients 

n'ont-ils pas demandé l'ajournement do la discussion actuelle, 

et, en leur nom, je l'aborde franchement. 

La fin de non-recevoir qu'on nous oppose est celle-ci : vous 

êtes aans qualité, vous n'avez plus vos titres. Avant de récla-

mer la qualité de sociétaires, il faudrait au moins justifier que 

vous êtes sociétaires! 

Voilà, dans sa simplicité, l'exception qui est opposée à mes 

clients, les demandeurs. Il est curieux de voir dans quels ter-

mes elle se trouve formulée dans les conclusions des adversai-

res. 
M. Mirés d'abord. Il ne connaît pas les demandeurs, il.^B*tj 

les a jamais vus; il n'a traité ni directement ni indirectement 

avec eux. Qui sont-ils? Ils ont été trouver M. Denain eux-mê-

mes. 

Ils ont offert à M. Denain, mandataire de M. Véron, leurs 

actions moyennant 4,000 fr. chacune. Mirés a accepté. La 

vente est parfaite, puisqu'on est tombé d'accord sur la chose et 

le prix. 

M. Véron devant la justice ose dire qu'il est resté complète-

ment étranger .à l'opération. M. de Morny déclare qu'il a 

vendu le 11 novembre sa co-géranceà M. Mirés. Si M. Véron ou 

tous autres ont traité avec les demandeurs, M. de Morny est 

complètement étranger à ces demandeurs. Il ne les connaît 

pas et ne veut pas être mêlé au procès. 

Je ne crains pas de dire que pour tout homme de bonne foi 

ces conclusions indiquent clairement et l'habileté des adver-

saires, et peut-être plus encore leur embarras. Et, chose mer-

veilleuse en vérité, ce journal, cette propriété importante a 

changé de mains sans qu'on sache ni puisse apercevoir com-

ment la chose s'est faite. 

Dans ce système des adversaires, trois choses se rencontrent : 

une sorte de plaisanterie qu'il suffit de signaler et que je n'ai 

pas à réfuter; un moyen de droit; enfin la question de fraude. 

Je n'ai pas l'habitude de relever les plaisanteries tout de suite. 

Voyons le moyen de droit : 

Vous nous demandez notre titre? Mais il est dans notre acte 

de société. Si cette société n'était pas par action, il ne pourrait 

guère y avoir une difficulté. En vertu de notre acte de société, 

nous pourrions, sans contestation, revendiquar notre comman-

dite; nous pourrions soutenir avec des auteurs sérieux que la 

propriété ne réside pas tout entière dans le titre, et que dès 

lors la détention du titre ne saurait nous être opposée. 
Mais, pour simplifier le débat, je suppose que la propr>ié,-

soit tout entière dans le titre, et dans cette hypothèse je veux 

placer ma discussion sous l'autorité d'un passage d'un savant 

magistrat. (Ici M" Hébert cite un passage de M. Delangle dans 

son livre des Sociétés, au n° 508.) 

Le Code de commerce dit que les actions pourront être no-

minatives ou au porteur, et la propriété, dans ce dernier cas, 

peut être transmise par une simple tradition. 

Les statuts de la société vont plus loin, et décident que les 

actions seront nominatives, et que la vente en devra être opé-

rée par un transfert qui sera « signé par le cédant, ou par un 

fondé de pouvoirs authentique, sur un registre à ce destiné. » 

Vous m'opposez du droit mal entendu, je vous oppose du 

droit positif. Vous ne pouvez vous écarter de la loi que vous 

font les statuts. 

Ainsi, cela est bien entendu, vous ne pouvez être proprié-

taire de mes actions que si elles portent vos noms et que si, 

sur un registre ad hoc, je vous ai signé un transfert. Donc, la 

détention du titre, par vous, ne peut signifier rien, sans que 

j'aie besoin d'avoir à m'oceuper dans ce moment des circons-

tances do fraude qui abondent dans la cause. 

Vous êtes dans ta même position que le d lenteur d'une 

lettre de change qui ne porte pas d'endos régulier à son profit. 

Il ne serait tout au plus qu'un mandataire pour toucher, ja-

mais un propriétaire. Car notez bien ceci, sans mon aveu, 

vous n'aurez pas de titre contre moi pour constater la récep-

tion des 4,000 fr. que vous avez effectivement versés. Oh ! oui, 

oui, on aurait bien voulu avoir un quitus de mes clients. 
J'ai là une lettre de M. Denain qui écrit à mes clien's, à ces^f 

gens qui, spontanément, sont venus offrir leurs actions peu? se 

plaidredu retard qu'ils- mettent à toucher et pour les menacer 

de déposer à la caisse, s'ils ne viennent pas toucher. 

Aucun de mes clients ne vous a donné une quittance pour 

solde; tous ont reçu leurs 4,000 fr. par action, après avoir lu 

et cru l'exposé de M. Véron, cet exposé mensonger et dolosif; 

mais vous n'avez pas une quittance pour solde à nous oppo-

ser» 
Veuillez remarquer que mes clients ne sont pas vis-à-vis de 

Véron, Mirés et consorts dans la position de créanciers à débi-

teurs; ce sont des tiers vis-à-vis des défendeurs. Dès-lors on 

ne peut prétendre que ces défendeurs seraient libères par la 

remise du tilreTjui leur aurait été faite. Et veuillez noter que 

je n'ai pas cessé d'être propriétaire, car je ne pouvais cesser 

d'être propriétaire qu'un autre le devenant, et un autre ne 

pouvait devenir propriétaire de par les statuts que par un 

transfert régulier, et ce transfert ne pouvait être régulier que 

si je signais sur un registre ad hoc une déclaration formelle 

de cession au profit "de cet autre. La qualité des demandeurs 

est. justifiée. 
Maintenant j'entre dans la discussion du fond; j'attaque 

les tilres des adversaires par deux moyens : 

1" Nullité radicale; 
2° Erreur dans le consentement par suite de la fraude. 

La société était propriétaire du journal le Constitutionnel. 

Chaque associé était par conséquent copropriétaire dudit jour-

nal. Cela est, je crois, incontesté, dans tous les cas incontes-

table. 
Aux termes des principes les plus élémentaires du droit, 

comme aux termes les plus formels des statuts, la vente de la 

chose sociale ne pouvait se faire qu'après la dissolution de la 

société et par une vente aux enchères. De plus, la dissolution 

ne pouvait avoir lieu qu'après délibération de l'assemblée gé-

nérale. 
Bien plus encore, la décision qui prononcerait la dissolution 

de la société ne pouvait être prise, aux termes des statuts, qu'a 

l'unanimité; et si unseul actionnaire eûlrésistéàla dissolution, 

il eût dû être assigné en justice. M. Véron le sait bien. Eu 1843, 

lorsqu'il a voulu l'aire dissoudre la première société, lui, Vé-

ron, porteur contesté de deux actions, il a assigné la minorité 

et la majorité, et c'est la justice qui a ordonné la dissolution 

et la liquidation. Si M. Véron eut réussi, comme il 

promis, à l'assemblée générale chacun eût pu discuter son 

droit; mais M. Véron n'eût pas, par celle marche, retiré le 

gros bénéfice qu'il a eu. Il n'a pas convoqué l'assemblée gé-

nérale. 
D'autre part, M. Mirés savait parfaitement, en traitant avec 

M. Véron, que celui-ci n'avait entre les mains aucun pouvoir 

sérieux. Vainement il opposerait qu'on lui a présente l'état 

nominatif suivi des signatures. Les signaturesdes actionnaires 

n'y étaient pas toutes. Mais j'admets que M. Véron eût apporté 

à M. Mirés l'unanimité des signatures, el je dis en droit: il n'y 

pas encore consentement régulier. Pourquoi ? Parce que l'acte 

social existe. L'acte social exige la convocation des actionnai-

res en assemblée générale pour statuer sur certaines questions, 

spécialement sur la dissolution de la société; et il a raison, il 

veut que tons les actionnaires soient léunis, parce que, dans 

une réunion générale, l'intérêt général est di?eulé. C'est du 

choc des opinions que jaillit la vérité. 
Si, au contraire, vous laissez l'acte social de côté, si vous 

prenez les hommes isolément un à un, vous les surprenez, 

vous pouvez les surprendre; l'acte social ne le voulait pas. 

Comme juriste, je déclare que, pour que M. Mirés el M. Véron 

pussent parler du consentement donné, ils devaient faire une 

assemblée générale. Il fallait une délibérat'ion générale. Il n'y 

en a pas eu. 
Vous rappelez-vous ce que disait M. Véron au comité? Il 

assurait, disent mes clients, que MM. Aguado, Grimaldi et Gi-

rau leou de St-Gervais signeraient. Ils l'ont promis, ajoutait M. 

Véron. Croyez-vous que ce soit là une manœuvre ou non? Et 

cetle manœuvre aurait-elle pu avoir lieu si uue assemblée gé-

nérale avait été convoquée ? 
Quand nous avions des assemblées parlementaires, on a es-

saye quelquefois devant elles de faire des majorités avec des 

signatures. Ces signatures ont toujours été repoussées comme 

isolées et surprises. Jamais on n'a consenti à accepter que le 

mode do votaiion des assemblées réglées par les lois. Eh bien! 

les statuts sociaux avaient consacré ces principes; ils avaient 

tout prévu, tout réglé, et nous pouvons terminer ce point do 

la discussion en disant : M. Véron est un gérant sans pouvoir, 

qui a disposé du dépôt qui lui était confié. M. Mires a acheté 

ce que M. Véron ne pouvait pas vendre, et il savait qu'il no 

pouvait vendre, car il reconnaît lui-même, dans le famenx 

acte de novembre 1852, que l'acte de société du Constitution-

nel lui a été communiqué, et qu'il en connaît toutes les dis-

positions. C'est cet acte de 1852 qu'il convient maintenant 

d 'aborder franchement. 
Ici M' Hébert s'attache à démontrer que la vente du journal 

a été faite sans le consentement des propriétaires, que par sui-

te elle est nulle. 

A trois heures et quart, M. le préskient interrompt M* 

Hébert, et renvoie l'affaire à huitaine pour la continuation 

do sa plaidoirie. 

On entendra également M" Marie pour M. Véron, M' 

Chaix-d'Est-Ange pour M. Mirèi et M* Bethmontpour M. 

j-'de Morny. 

[TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Klein. 

Audience du 6 décembre. 

COMPTES COURANTS SIMULTANÉS A MADRID ET A PARIS. — 

DISTINCTION DES COMPTES. 

Lorsque deux banquiers se sont réciproquement ouvert des 

comptes courants, Vun à Madrid en réaux, l'autre à Paris 

en francs, il n'est pas permis à l'un de ces banquiers de dé-

tourner des valeurs de l'un de ces comptes pour les reporter 

sur l'autre sans l'aveu de celui qui en a fait la remise. 

M. Méfie, négociant de Madrid, était en relations de 

banque avec le Comptoir national d'escompte de Paris, 

qui avait uncomptècourantouvertchezlui. D'unautre côté, 

le Comptoir national avait ouvert à Paris un compte cou-

rant à M. Méric. Le 13 juillet dernier, M. Méric adressa 

au Comptoir national 25,000 fr. sur Paris à encaisser et 

dont il devait se rembourser par ses tirages; mais le jour 

même de la réception de ces valeurs, le Comptoir national 

appliqua à M. Méric des valeurs tirées de son portefeuille 

et refusa par suite d'acquitter les traites qu'il avait four-

nies sur lui. Par suite de ce refus, M. Méric a assigné le 

Comptoir national en paiement de 17 ,600 fr. 92 c. et en 

2 ,000 fr. de dommages-intérêts pour réparation du pré-

judice que lui avait causé le protêt de ces traites. 

Le Tribunal, après avoir entendu M" Pelitjean, agréé de 

M. Méric, et M" Schayé, agréé du Comptoir national, a 

rendu le jugement suivant : 

« Attendu qu'il résulte des documents produits et des ex-

plications des parties, qu'à la date du 10 février 1852, Méric, 

bauquièr à Madrid, a ouvert un compte au Comptoir national 

de Paris pour l'encaissement ou la négociation d« certaines va-

leurs, avec condition d'intérêt réciproque à 4 p. 100 l'an et 

1|4 de commission au profit de Méric; 

« Qu'il est étah:i que les écritures de ce compte étaient te-

nues eu réaux tant à Madrid par Méric qu'à Paris par le Comp-

toir national ; 

« Attendu qu'il est également établi qu'à la date du 18 oc-

tobre 1852, un compte a été ouvert à Méric par le Comptoir 

national, que ce compte était tenu en France et sous la condi-

tion proposée par le Comptoir national et acceptée par Méric 

de l'intérêt réciproque à 4 p. 100 l'an, et de 1[8* de commis-

sion sur les tirages couverts de Méric ; 

« Qu'il résulte de ce qui précède, que ces deux comptes 

étaient parfaitement distincts et avaient chacun pour but des 

opérations toutes personnelles à chacune des parties ; que c'est 

donc en vain que le Comptoir national prétend avoir eu le 

droit de couvrir en réaux au change indiqué par lui, et ce 

sans ordre de Méric, le montant du solde créditeur revenant à 

ce dernier; que les usages en matière de banque n'admettent 

nullement que deux comptes respectifs lenus en monnaies dif-

férentes puissent être soldés ou compensés au gré de l'une des 

parties et à un change qui n'aurait été ni débattu ni consenti 
par l'autre ; 

« Qu'une semblable prétention enlre parties in bonis ten-

drait a contester au correspondant le droit qu'il a de toute évi-

dence sur la direction de son compte et sur l'emploi qu'il en-

tend donner à ses capitaux ; 

" Qu'il y a donc lieu de faire droit à la demande de Méric et 

en conséquence de supprimer du débit de sou compte les 

110,910 réaux que le Comptoir national lui a envoyés en cou-

verture pour une somme de 31,567 fr. 70 c, et de porter la-

dite somme au crédit du Comptoir national chez Méric; d'où il 

suit que le crédit du compte de Méric au Comptoir national 

doit être établi conformément à la demande, soit à 17,600 fr. 

92 c, valeur au 30 septembre- 1853, et que le solde du crédit 

du Comptoir national chez Méric doit être fixé à 6i»,32i réaux 

31 maravedis, soit 17,410 fr. en y comprenant les 119,910 

réaux précités; 

« En ce qui touche la demande en dommages-intérêts : 

« Attendu que de ce qui précède il résulte que le Comptoir 

national avait les fonds suffisants pour acquitter les disposi-

tions fournies sur lui par Méric; que c'est donc à toit qu'il 

les a laissé protester faute de paiement; 

« Mais attendu qu'on n'articule même pas qu'en agissant 

ainsi le Comptoir national ait eu l'intention de nuire au cré-

dit de Méric; qu'en outre, il résulte de la correspondance que 

le Comptoir national avait informé Méric en temps utile que 

les dispositions en questionne seraient pas acquittées; qu'enfin 

ce dernier ne justifie d'aucun préjudice appréciable ; 

« Qu'il n'y a donc pas lieu de faire droit à sa demande de 

ce clief ; ~ ~ Trr — "T 

« Par ces motifs, condamne le Comptoir national, par tou-

tes les voies de droit, à payer à Méric la somme de 17,600 fr. 

92 c. avec intérêts à 4 pour 100 à partir du 30 septembre der-

nier ; 
« Donne acte à Méric des offres qu'il fait de tenir, à Madrid, 

à la disposition du Comptoir national, la somme de 66,324 

réaux 31 maravedis, ou de lui payer sur l'heure, à Paris, la 

somme de 17,410 fr. 30 c, représentant les 66,324 réaux 31 

maravedis ci-dessus, au cours de 5 fr. 25 c. la piastre de 20 

réaux, le tout avec intérêts à 4 pour 100 à c «mpler du 30 sep-

tembre dernier; 

. _ « Déclare Méric mal fondé en sa demande en dommages-in-

l'avait | térêts, et condamne Je Comptoir national aux dépens. » 

totale. 

On no peut se faire un moyon do cassation de CP 

1 arrêt soumis a la Cour de cassation aurait laissé en nl2 

la liquidation des frais mis à la charge des prôveiW 

sans doute il serait préférable que l'arrêt fût complet, 

contînt cette liquidation, surtout dans une affaireI avan» 

donné heu, comme celle des frères Lamarque à des in 

volutions do procéduro sans nombre, mais la Cour ne neuf 

porter son examen sur une disposition qui ne contient «n 

elle-même aucune nullité. n 

Plusieurs autres moyens de cassation avaient été f
0
. 

mulés par les frères: Lamarque, demandeurs , mais il 
Cour les a rejetés parce qu'ils portaient sur des déclara 

tions de fait qui échappaient à sa censure. 

Rejet des pourvois de Nicolas et Jean-Baptiste-Emito 

Lamarque, contre un arrêt de la Cour impériale de Limo-

ges, du 8 août 1853, qui les a condamnés chacun à 12 000 

francs d'amende pour délit d'habitude d'usure. 

M. Faustin Hélie, conseiller-rapporteur; M. Bresson 

avocat-général, conclusions conformes; plaidant, M* Mo' 

rin, avocat. 

PIUIUIK. PRODUCTION PERMANENTE. 

ABANDONNÉS. 

— ANIMAUX 

Les prairies étant dans un état de production perma-
nente doivent être considérées, en tout temps, comme des 
terrains préparés et ensemencés; dès lors il y a contra-

vention à l'article 475, n° 10, du Code pénal de la part dù 
propriétaire d'une voiture attelée de bœufs qui se sont in-

troduits dans une prairie, encore bien qu'ils n 'aient causé 
aucun dommage. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de simple police de Gray, d 'un jugement de ce 
Tribunal rendu en faveur des sieurs Paulieu pèreel fils. 

M. de Glos, conseiller rapporteur; M. Bresson, avocat-
général, conclusions conformes. 

QUESTIONS DIVERSES. 

COMMUNE. — APPEL INCIDENT. — 

VICINAL. 

AUTORISATION. — CHEMIN 

La commune, autorisée en première instance à défendre à 

une action dirigée contre elle, n'a pas besoin, pour interjeter 

appel incident (dans l'espèce, il s'agissait d'un grief de dom-

mages-intérêts débattu en première instance) d'une nouvelle 

autorisation; la faculté d'interjeter appel incident est irae 

conséquence naturelle de l'autorisation donnée en premiè.r» 

instance. 
La déclaration de vicinalité d'un chemin a pour effet, par 1». 

seule force de l'arrêté préfectoral qui la renferme, de consom-

mer l'expropriation du sol, en telle sorte que le droit du pro-

priétaire dépossédé se résout en indemnité, et que la jouis-

sance légale du chemin est acquise au public, même avant le 

paiement de l'indemnité. 

(Cour impériale de Paris, 1" chambre, présidence de M. la 

premier président Delangle, audience du 16 décembre, confir-

mation d'un jugement du Tribunal de première instance d'Ar-

cis-sur-Aube, du 10 février 1848; plaidants : M" Crémieux, 

avocat de M me veuve Peigné, appelante, et Liouville, avocat de 

la commune de Méry ; conclusions de M. de la Baume, pre-

mier avocat général, contraires sur la 1" solution, conformes 

sur la 2e .) 

(Voir, sur la 1", conform., arrêt de la Cour de cassation du 

12 décembre 1853, la Gazette des Tribunaux du 13 décembre 

1853.) 

ÉTRANGERS. — LETTRES DE CHANGE. — COMPÉTENCE. 

Les Tribunaux français sont incompétents pour connaître des 

la demande formée par un Belge contre un Hollandais em 

paiement de lettres de change tirées de Hollande, sur et 

acceptées à Londres, et payables et protestees à Bruxelles. 

Peu importe que le lireur. poursuivi Sait, depuis la sous-

cription des lettres de change, pris résidence en France, si 

cette résidence n'a pas le caractère constitutif d'un domicile 

qui le rend justiciable des Tribunaux français. 

(Cour impériale de Paris, 1" chambre, présidence de M. dis 

Vergés, audience du 26 décembre, infirmaiion d'un jugemesstt 

du Tribunal de commerce de Paris, du 4 novembre 1853^ 

plaidants : M" Duvergier, avocat de Beckaert, appelant, el1 

Payen, avocat de Valin, intimé; conclusions confor fiés ' 

M. Oscar de Vallée, substitut du prooureurégénér- 1 al.j 

(Voir conf., Paris, 13 mars 1819; coulr.. 

1816; 7 février 1833; 17 mai 1826; 5 mai li,i> 

26 avril 1832.) 

SOCIÉTÉ. — CONSTITUTION. — PUBLICATION. — Kti.1 

Lorsque, dans un acte de société, J'un des c 

stipulé tant en son nom que comme mandataire . *re 

personne, en s'obligeantà faire ratifier par celle-c. .a ^ociéllé 

n'est définitivement onstituée qu'après cette ratiu^ation ; à. 

défaut de cette ratification, la socié é reste à l'étal de simple* 

projet ; par conséquent, elle n'est pas, en cet* état, susceptible 

d'être publiée légalement, et la publicalion, ainsi faite, étant 

sans effet légal, la nullité peut en être demandée par celui 

même qui a promis la ratification non opérée. 

Les formalités de publication prescrites par les articles 42 

et 43 du Code de commerce ont, en effet, pour but d'informer 

les tiers de l'existence du patrimoine des droits et des devoirs 

qui ne peuvent s'appliquer qu'à des sociétés définitivement 

constituées, en vertu d'actes qui engagent les contractants dan» 

la mesure de l'étendue de leurs stipulations. , 

(Cour impériale de Paris, 1" chambre, présidence de M. le 

premier président Delangle, audience du 27 décembre 1853; 

înfinnation d'un jugement du Tribunal de commerce de Pari» 

du 30 septembre 1852 ; plaidants : M'* Cliamaillard, avocat de 

Bruuifaut fils, appelant, et He.merdinger, avocat de Hazard et 

autres, intimés; conclusions conformes de M. la Baume, premier 

avocat-général.) 

(Voir conf., arrêt de cassation du 4 août 1847.) 

J USTIŒ CRIMINELLE 

COiJR DE CASSATION (oh. criminelle). 

Présidencede M. Laplagne-Bsrra 

Bulletin du 30 décembre. 

1NIERPRÈTE. — TÉMOl .V. — NULLITÉ. 

Aux termes de l'article 332 du Code d'instruction cri-

minelle, l'interprète ne peut, à peine de nullité, être choi-

si parmi les témoins cités devant la Cour d'assises. 

Cassation, sur le pourvoi de Georges Marie, d'un arrêt 

de la Cour d'assises du Haut- Rhin, du 3 décembre 1853, 

qui l'a condamné aux travaux forcés à perpétuité pour 

assassinat. 

M. de Glos, conseiller-rapporteur; M. Bresson, avocat-

général, conclusions conformes. 

DÉLIT D'HABITUDE D'USURE. AMENDE. — DIVISION DES 

OPÉRMIONS USURAIRES. FRAIS. 

Aucun texte de loi n'oblige les Tribunaux à spécifier et 

apprécier distinctement, dans leurs jugements portant 

condamnation pour délit d'habitude u'usuie, chacune des 

opérations dont l'ensemble constitue cette habitude; ils 

peuvent donc faire une somme totale des prêts reconnus 

usuraires et baser la quotité de l'amende sur cette somme 

Le syndicat des boulangers de Paris vient d'adresser la 

lettre suivante à M. le Directeur général de l'assistance 

publique : 

Monsieur le Directeur général, 
La boulangerie de Paris, par délibération de ses 4 syndics 

et de ses 48 électeurs, avec l'adhésion unanime de tous ses 

membres, vient de décider que les étrenues qu'elle distribuait 

tous les ans à ses pratiques seraient supprimées à partir de ce 

jour, et remplacées par un don annuel fait aux malheureux 

pour l'année qui va commencer. Un don de 200,000 kilog. de 

pain de première qualité, en faveur des indigents de Paris, a 

été volé et doit être mis immédiatement à votre disposition. 

Nous aurons l'honneur de vous remettre les bons représentant 

cette quantité de kilog. de pain dans les premiers jours du 

mois prochain, laissant à votre sollicitude le soin d'en taire 

la répartition entre tous les bureaux de bienfaisance de Pans, 

selon l'importance de leurs besoins. 

Veuillez agréer, etc. 
Les syndics , signé : 

TALANGE, L' HEUREUX, FÉLIX, BERGER. 

CURONMII7K 

PARIS, 30 DÉCEMBBE. 

On lit dans le Moniteur .- . , 

« Les dernières nouvelles arrivées de Constantinopi^ 

annoncent que le divan était en parfait accord avec les re-

présentants de la France, de l'Angleterre, de l'Autriche e 

de la Prusse sur les conditions auxquelles la Porle pour 

rait honorablement concourir au rétablissement de < 

paix. » 

Le 16 mai dernier, le sieur Ollivier, domestique de M-

le duc de Brunswick,remontail dans sa chambre sllu?", 

sixième étage de la maison, rue d'Alger, 5, quand u » 
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*"'""nt à' loi échapper; d arrêta le second, qui lut main-

tenu 'devant la loge du porlicr pendant qu'on allait cher-

Ch
fet nomme, profitant d'un moment d'inattention, so dé-

,
e

a des mains qui le retenaient, prit sa course vers 

Escalier, remonta quatre étapes, et, enjarnban* l'appui 

îl 'BDe fenêtre, essaya de s'élancer sur un petit toit par le-

quel il espérait se sauver. Son pied ayant glissé, il perdit 

?é
a

uil'b'o et tomba sur le pavé de la cour, où il trouva 

tine mort instantanée (V. la Gazette des Tribunaux du 18 

^Onbî fouilla et il fut trouvé porteur de sept fausses clés 

«t d'un portefeuille contenant une lettre à l'adresse d'un 

sieur Dubois, imprimeur lithographe, qui fut arrêté comme 

complice présumé du vol audacieux commis dans la rue 

d'Alger. Ce» soupçons étaient fondés. On arrêta aussi un 

gieur Anquetin, tapissier, et il fut établi que Dubois, An-

quetin et Delesdenier, l'individu qui avait si malheureuse-

Bient péri, élnient unis par des habitudes de vol et de la 

plus dégoûtante débauche. 

On ne tarda pas à reconnaître qu'Anquelin et Dubois 

avaient commis, en février 1853, rue de la Michodière 

un vol au préjudice de M"" Vérique. 

Traduits, à raison de ces faits, devant le jury, les deux 

accusés ont été condamnés, sur les conclusions de M. l'a-

vocat-général Puget, Dubois à huit années de travaux 

forcés, et Anquetin à six mois de réclusion. 

Dubois avait pour défenseur M" Saffers, et Anquetin, 

W Chezelles. 

— La 7' chambre, présidée par M.Pasquier, a, dans son 

audience de ce jour, condamné pour tromperio sur la 

quantité de la chose vendue, les sieurs : 

Jacob, cultivateur à Gagny, à 50 francs d'amende; — La-
croix, marchand de charbons aux Thèmes, rue des Acacias, 
S5, à huit jours de prison et 50 francs d'amende; — Cochin, 
cultivateur à Montmagny, à six jours de prison et 25 francs 
d'amende; —

:
 Teissèdre, charbonnier, rue Saint Nicolas-d'An-

tin, 61, a huit jours de prison et 50 fr. d'amende; — Vidal, 
charbonnier, à Neuillyi grande rue de Sablonville, 32, à six 
i(>"r% Je orison et 43 fr. d'amende ; — Talbourdeau, boucher, 

"e, Grande-Rue, 14, à huit jours de prison et 50 

Le Tri! 
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nal de police correctionnelle a condamné au -

Le sieur Pot-de-Vigne, marchand de combustibles, 23, 

rue des Noyers, à six jours de prison et 5* francs d'a-

mende, pour déficit sur une livraison de charbon ; — Le 

sieur Lefèvre, boulanger, 30, rue Montorgueil, pour défi-

cit de 70 grammes de pain sur 3 kilos , à 50 francs 

d'amenda ; — Le sieur Delalain , boucher à Saint 

Christophe , pour avoir envoyé au marché de Paris 

de la viande corrompue, à 50 francs d'amende ; — 

Le sieur Boyer, marchand de combustibles, 21, rue de la 

Tour-d'Auvergne, pour déficit sur une livraison de char-

bon de terre, à 30 fr. d'amende; — Le sieur Lapersonne, 

boucher, 7, rue du Rocher, pour déficit de 70 grammes de 

viande sur 500 grammes, à 50 fr. d'amende ; — Le sieur 

Leaaulnier, boucher, 33, rue de Laborde, pour déficit de 

100 grammes de viande sur 500 grammes, à - 50 fr. d'a-
mende. 

Enfin, pour mise en vente, au marché de Paris, de bot 

tes de fourrages n'ayant pas le poids légal : 

Les sieurs Collet, cultivateur àMassy; Marcou, cultiva-

teur à Bulhon; Huvet, meunier à Âiiiblanviliiers, chacun à 

50 fr'. d'amende ; — Martin, cultivateur à Grandveaux, et 

Carré, cultivateur à Champlah, chacun à 30 fr. d'amende. 

— Connaît la locution proverbiale : « Les rognures de 

vols- habit tiendraient dans l'œil. » Il ne s'agit pas, com 

ourrait le croire, de l'organe de la vue. L'œi7 est 

'iroir dahs lequel le tailleur met les morceaux 

resta s coupe des vêtements qu'il confectionne pour 

les clients de la confiance desquels il est honoré. 

A l'exemple de leurs confrères, les couturières ont 

aussi u. Il, destiné à recevoir les rognures des robes, 

manlelets, talmas el autres habits du beau sexe. 

M"" Hamon, couturière, cinquante-deux ans, rue de 

Paradis-Poissonnière , aurait mis dans l'œil, suivant la 

plainte de M"" Nocq, concierge, 60 cent, d'étoffe sur 120 

que celle-ci lui a confiés pour lui faire un tàlma ; c'était 

un peu trop ; aussi la portière outrée, a-t-elle dénoncé le 

fut a la justice, et, le 28 novembre, des agens mis ni 

surveillance au marché du Temple, pour surprendre les 

la i leurs et couturières qui vont vendre le contenu des 

œilê, arriérent M"" Ihmon
 a

„ moment où elle offrait eu 

vente trois coupons d'étoffe pour mima de 60 centimè-

tres chacun, un coupon d'écossais de 25 centimètres et un 
autre peut coupon de flanelle. 

Elle avoua que ces morceaux provenaient de la coupe 

de vêtements qu'elle avait confectionnés pour la concierge 
en question, pour une femme de chambre et pour une fem-

me de charge, qui reconnurent en effet lesdits morceaux. 

Traduite aujourd'hui devant la polico correctionnelle, 

sous prévention d'abus de confiance, M"'
1
 ILunon dit, pour 

expliquer le délit qu'on lui impute, que de tout temps lus 

débris des coupes ont appartenu au tailleur ou à la coutu-
rière. 

M. le président : Eh bien, c'est un abus, les tailleurs et 

les couturières doivent rendre à leurs pratiques toutes les 

rognures de l'étoffe que ces pratiq tes leur ont confiée. 

/.a prévenue : Mais enfin, monsieur, si pourtant j'tii le 

talent de trouver unaylème découpe telquejefais un vête-

ment avec moins d'étoffe qu'une autre qui ignorerait mon 
syslèmfi? * 

La plaignante : Il est bien malin, vol' système, vous 

cousez un las de petits bouts au lieu de meure un grand 

morceau, et le grand morceau vous le mettez dans l'œil ; 

tout le monde le connaît ce système-là! 

La prévenue : Je fais mon vêlement comme je l'entends; 

les mesures sont connues, vous ne me donnez que la 

quantité d'étoffe qu'il faut ; si j'ai de la gratte, sans vous 

faire de tort, vous n'avez rien à dire; une autre emploie-
rait tout. 

M. le président : Du moment que vous n'employez pas 

tout, vous devez rendre le reste. 

La prètynue : Alors, c'est pas la peine de passer son 

temps à tirer des plans; une autre fois je taillerai en pleine 
étoffe, la pratique n'y gagnera rien. 

M. le président : Faites comme vous voudrez, mais ne 
gardez pas d'étoffe. 

A la tradition de l'œil près, tradition qu'elle a trop sui-

vie, la réputation de M"" Hamon étant parfaitement éta-

blie, le Tribunal s'est montré indulgent et a condamné la 

prévenue à une simple amende de 25 fr. comme avertis-

sement d'avoir désormais à fermer l'œil, celui de la jus-

tice étant ouvert sur elle et sur ses confrères des deux 
sexes. 

— Une société, sous la raison de commerce Bois, fem-

me Dubois et C% a été fondée sans un sou de capital so-

cial; cette société avait pour but le vol des dindons au 

marché de la Vallée et à l'étalage des marchands de volail-
les de la capitale. 

Les résultats de cette entreprise durent être fort beaux, 

à en juger par la quantité de pièces soustraites depuis quel-

que temps ; malheureusement pour la société Bois, femme 

Dubois et C, son industrie n'a pu poursuivre longtemps le 

cours de ses opérations. Les deux principaux associés 

ont été arrêtés, Bois au moment où il venait de décrocher 

un dindon à la boutique d'un marchand de volailles du 

faubourg du Temple, la femme Dubois au moment où elle 

s 'esquivait du marché de la Vallée avec trois dindons 

qu'elle venait de soustraire. Espérons que les associés 

anonymes ne tarderont pas à être mis sous la main de la 

justice et que les dindons destinés à la consommation des 

Parisiens pourront alors, en attendant le moment d'être 

mis à la broche par leurs légitimes acquéreurs, rester sans 

crainte suspendus au crochet tutélaire de l'étalage dont ils 
sont le plus bel ornement. 

Bois faillit un moment échapper ; une lutte s 'était enga-

gée entre lui et le marchand de dindons, le sieur Ripa 

qui tenait sa marchandise par une patte et voulait l'arra -

cher au voleur, qui tenait l'animal sous sa blouse ; la foule 

l 'était amassôa : « C'est un malheureux, criait on, c'est !* 

misère qni l'a poussé à commettre celte mauvaise aclio 
lâchez-le! » Ripant, qui avait reconquis son dèvion, ava 

volontiers suivi le conseil de la foule, el Bois, se voyant 

libre, s'était hâté de fuir comme une ombre, sans dire : Je 

reviendrai! 

Malheureusement pour lui, il n'avait pas fait vingt pas 

qu'un gigot tombait à ses pieds, et qu'une bosse énorme 

dont son épaule paraissait affligée disparaissait subitement. 

Un de».individus qui avait supplié pour qu'on mît le 

voleur de dindons en liberté, voyant la disparition de la 

bosse et l'apparition du gigot, s'élança sur les pas de Bois, 

l'arrêta et le conduisit etiez le commissaire de police. 

Appelée à s'expliquer, la femme Dubois prétend qu'elle 

n'a pas volé les trois dindons trouvés en sa possession. 

« Je me suis, dit-elle, associée avec une dame pour 

acheter six dindons ; elle a fait le marché, je lui ai retn-

z-votis cct'c femme? 
>ar. ton nom, mais c'est 

à lu joue gauche, 

bourse 12 fr. 75 e. pour ma moitié. 

M. le président : Gomment liomm 

La prévenue . Ah! je ne 

facile à trouver; elle a une biùiurc 

un grand nez et elle prend du tabac. 

Bois, lui, ne nie pas le vol du dindon ; il prétend seule-

ment qu'il était en état d'ivresse et qu'il ne se souvient de 
rien. v 

M. le président : Et le gigot? 

li lis ■. A! I ! le Qjgot ; c'est différent, je ne l'ai pas volé. 

M. le président : Alors, expliquez-en la possession. 

Bois ■. Voilà lu franche explication ; Figurez-vous que 

je rencontre un individu qui mo devait 4 fr. depuis ouzo 

ans; je lui dis : « Si vous pouviez me donner mes i fr., 

vous me feriez bien plaisir dans ce moment. — Ma foi, 

qu'il me r ipond, je n'ai pas le sou, je suis assez patiné 

a iss!. — Ah ! nom d ; liôm! que je lui dis, mais j'en ai 

besoin uour manger! — Alors, qu'il mo répond, si c'est 

pour nnnger, je vas vous payer en nourriture, attendez-

'utlcnds. Un qmrt-d'houre aptes, il revient 

)! uni, je né ferai pas comme madame, je vas 

e nom, pour prouver mo i innocence. L'individu 

moi la.» Je 

avec un ijigot. et il me le donne. Voilà la pure vérité 

• le président : Quel est cet individu? 
Bois : Al " 

vous dire 

s 'appelle Joseph. 

M. le président : Joseph qui? 

Bois Ah ! je no le connais que sous ce nom -là. 

âf, le président: Que fait-il? où demeure-t-il? 

.Bots .- Ahl je ne sais pas*; la police trouvera... Joseph, 

eu femmes tous les jeunes gens non mariés qui meurenet 

et, c i outre, de les orner de Heurs et de guirlandes, et 

même de leur placer entre les mains jointes une palme, 

atlribiit des vierges et des martyrs. 

Toutes les exhortations faites en chaire contre ceti.o 

étrange mascarade étant restées infructueuses, la police 

est intervenue, et maintenant l'autorité ne permet aucun 

enterrement sans s'être assurée préalablement que le ca-

davre est habillé avec décence. 
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La Tribunal condamne Bois à trois mois de prison et la 

femme Dubois à la mémo peine. 

Bois ■■ Comment ! c'est le même prix pour un dindon 
que pour trois? 

M. le président : Taisez-vous! 

Bois : J'aurais aussi bien l'ait d'en prendre trois, ou 

six ou douze, puisque la quantité n'y fait de rien. 

— La compagnie des avoués près le Tribunal de la 

Seine vient de faire une perle qui a produit aujourd'hui 

au Palais une douloureuse sensation. M. Martin, avoué, a 

succombé ce matin aux suites d'une attaque d'apoplexie 

qui l'avait frappé il y a quelques jours. 

— La chambre des notaires de Paris a fait verser à la 

mairie du 4' arrondissement, dans la circonscription de 

laquelle elle se trouve, un secours de 400 fr., et, dans sa 

séance du 29 de ce mois, elle a volé une somme de 1,200 

francs pour être distribuée entre les douze arrondisse-

ments de Paris. 

— Aujourd'hui, entre dix et onze heures du matin, un 

jeune ouvrier fumiste travaillait pour le compte de son 

maître, le sieur Donat, dans une des cheminées de la 

maison boulevard Bourdon, 17, lorsqu'on l'entendit ap 

peler à lui et pousser des cris de détresse. On s'empressa 

d'aller à son secours, et on le retira non sans peine de la 

cheminée où il était engagé et qui était pleine de fumée. 

Un médecin fut appelé en toute hâte et essaya de l'appeler 

au sentiment le malheureux ouvrier qui avait perdu con-

naissance. Mais tous les secours furent impuissants, et il 

ne tarda pas à rendre le dernier soupir. 

Cet acculent regrettable a été causé par un locataire 

dont la cheminée communiquait avec celles en répara-

tion, et qu'on avait négligé de prévenir, afin qu'il s'abstînt 

de f du feu tant que dureraient les travaux. 

honnête et laborieux ouvrier mécanicien, le sieur 

enot, âgé de quarante-sept ans, rentrait hier, 

vers six heures et d oue du soir, à son domicile, rue des 

Vinaigriers; 20, lorsqu'on gravissant, dans l'obscurité, les 

s l'escalier, il fit une chute, roula quelques mar-

ct se heurta violemment la lêdè contre la rampe. 

Lorsque l'on arriva pour lui porter secours , car , en 

pousté un grand cri, ou le trouva mort, 

iiédecin, commis par l'autorité* a du procède 

haï à i'auUipoiu pour reciieic'n,:r la cause de ce 

j si subit. 

ÉTRANGER. 

ESPAGNE (Torrejon-de-Vetasco, près Madrid), le 16 dé-

cembre. — La police a maintenant à réprimer ici un usage 

aussi inconvenant que singulier. Dans toute l'Espagne, 

depuis un temps immémorial, on îevêiles personnes mor-

tes, avant de les mettre au cercueil, de l'habit de religieux 

ou de religieuse d'un ordre quelconque. Aussi les person-

nes qni font un testament onl-elles presque toujours le 

soin d'y désigner le costume monacal dont elles désirent 

être couvertes après leur décès. A Torregon-de-Velasco, 

au contraire, on a, depuis peu, adopté l'usage d'habiller 

3 Om j. 24 déc 
1 1(2 0[0 j. 22 sept 
4 <r\0 j. 22 sept.... 
i, l\m 0,0 de 1852., 
Act. de la i5?nque.. , 
Crédit foncier — — 
Crédit maritime. ... 490 — 
Société gén. mobil.. 736 25 

FONDS ÉT !UNGï!I>8. 
5 0j0 belge, 1840.. — — 
fîapl. (C. iloiso-h.). . — — 
Emp. Piém. 1850.. 97 — 
Home, 5 0p! 
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Oblig. de la Ville. . . — — 
Emp. 25 millions. .. — — 
Emp. 50 million»... 1210 — 
Rente de la Ville... — ' -
Caisse hypothécaire. — — 
Quatre Canaux . ^ . . . —, — 

I Canal de Hourgogne. -> 
VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. . — — 

Lin Cohin — — 
Minesdo lu Loire. .. . — — 
Tissus de lin Maberl. — •— 
Docks-Napoléon 224 — 
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OHSiaiKTS SE rEU COTÉS AU 7ARQUXT. 

Saint Germain 820 — 
Paris à Orléans 1175 — 
Paris a Rouen 1057 50 
Rouen au Havre. . . . 493 75 
Strasbourg à 8âle. . . 392 50 
Nord 870 — 
Paris à Strasbourg. . 811 25 
Paris k Lyon 907 50 
Lyon k la Méditerr. . 745 — 
Ouest 690 

Dijon à Besançon. . . 
Midi " 
Gr. central deFranco. 
Monteroau à Troyes. 
Dieppe et Fécamp. . . 
BlesmeotS D.àGray. 
Bordeaux'à la Teste. . 
Paris à Soeaux 
Versaillee (r. g.).. . . 
Grand'Combe 

618 75 
515 — 

340 — 

PgrisàCaeDetCherb. 578 75 | Central Si 

Aux personnes qui, à l'occasion de la nouvelle année, veu-
lent faire choix d'étrennes aussi utiles qu'agréables , nous 
croyons devoir recommander la bibliothèque des Chefs-d JOEu-
vre de Littéraire française, que MM. Didot ont publiée dans 
le format in-18 anglais avec portraits. Celte collection a l 'avan-

tage de réunir, en peu de volumes et à pou de frais, tout ce 
qu'un homme de goût doit connaître et relire perpétuellement. 
C'est la véritable bibliothèque des Familles. Les chefs-d'œuvre 
de M. Chateaubriand en font partie, ainsi que la Bibliothèque 
des Mémoires relatifs à l'histoire de France, publiée par M. F. 
Barrière. 

SPECTACLES DU 31 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS . — La Pierre de touche. 
T HÉÂTRE- ITALIEN. — Ernani. 
O PÉRA COMIQUE. — Les Pàpillottes, le Déserteur. 
O DÉON. — Mauprat, Souvent femme varie. 
T HÉÂTRE- LYRIQUE. — Elisabeth. 
ViUUEViLLE. — Les Filles de marbre, la Peine du talion. 
V^itiérés. — Les Trois gamins, Diane de Lys, le Mari. 
G YMNASE. — Diane- de Lys. 
P »LVS-ROTAI.. — L'Esprit frappeur, un Cerveau fêlé. 
P ORTE- SAIN T-'U BTIN. — Les Sept Merveilles du monde. 
A MBIGU. — Les Naufragés, l'Ambigu en habit neuf. 
G MTË. — Les Cosaques. 
Ïit4mmi m "gm*L.-u».JCme&E. — l-aiViudre de ! ■ 
C IRQUE N APOLÉON. — Moirées équestres tous te< 
COMTE. — Cendrillon, les Ricochets. 
FOLIES. — La Fille, de l'air, les Aides-de-camp. 
DéLASSîtMESS — Relâche. 
B EAUMARCHAIS. — Vieille fille et Vieux garçon, la Matctotte. 
L UXEMBOURG. — Deux Grognards, la Boite de Pandore. 
T HÉÂTRE DE R OBERT- H OUU.N (Palais Royal). — Tous les soirs à. 

huit heures. 
SALLE VALESTIXO. — Soirées dansantes et musicales tous les 

mardis, jeudis, samedis cl dimanches. 
D IORAMA DE L' EIOILE (grande avenue J.* Ch*mp8<j8y*ées, 73). 

— Tons les jours de 10 h. à 6 h., le Groenland et une Messe 
de minuit à Borne. 

Impriirerie de A. G UVUT , rue iNeuve-des-Mathurins. 18. 

Vente» immobilière». 

AHB1ESCB DES CRIEES. 

FERME DE FOLLEYILLE 
Etude de M' MYYItAXOi:, avoué à Pans, rue 

à Paris, h 

11 janvier 

DYVltAKUK, 
Favart, 8. 

Adjudication au Palais-de-Justice, 
deux heures de relevée, le mercredi 
1854, 

De la FERME DE FOLIiEVILLE, dite 
des Marmouset», située à Folleville, commune 
d'Ossaiuville, canton de Malesherbes, arondisse-
ment de Pithiviers, département du Loiret. 

Fermage annuel : 5,522 fr. 
Mise a prix : 180,000 fr. 

S'adresser : 

1* A M' ItlfVBASUE, avoué poursuivant, à 
Pans, rue Favart, 8 ; 

2° A M* Marchand, aveué, rue Saint-IIonoré, 
n°288; ' 

n"
3
ll

A M
'
 FrémyD

'
 notaire

 à Paris, rue de Lille, 

4° Et à M 
(Loiret). 

à bâtir, le tout d'une contenance de 2,026 mètres, 
louée par bail principal 6,000 fr. nets de toutes 
charges. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
2- Et de DEUX TERRAINS» contigus sur la 

rue Contrescarpe, d'une contenance chacun de 615 
mètres. 

Sur la mise à prix chaque de 12,000 fr. 
S'adresser à Me lOliVBAU, avoué, et à M. 

Paul Guillot, rue d'Enghien, 24. , (1872) 

Dccolange, notaire à Sermaises 
(1879) 

M4IS0N A BELLEY1LLE 
Etude m> Ernest «IORI:AU , avoué 

ris, place Boyale, 21 

les 

ué à Pa-
ns, place Koyale, 21. 

Vente sur baisse de mise à prix, en l'audience 

a Pa criées de la Seine, au Pala'is-de-Justice 
ns, le mercredi H janvier 1854, 

D'une MAISON sise à Belleville, rue Piat, 13. 
brut susceptible d'augmentation, 2,040 Revenu 

francs. 

Mise à prix : 15 ,000 fr. 
» adresser : 

1" Audit H" Erneat HOREAU ; 2" à M 
«tiet, notaire à Paris, rue Taitbout, 21 ; 3° 
Gozzoh, notaire à Belleville. 

Mou 
à M 

(1844) 

DEUX MAISONS ET TERRAIN 
Etude de M' Prosper MARTI* OU GARD, 

avoué à Paris, rue Sainte-Anne, 65. 
Vente sur licilation, eu l'audience des criées du j 

Tribunal civil de la Seine, le 14 janvier 1854 : 
1° D'une MAISOX sise à Paris, rue du Fi-

cuier-Saint-Paul, 15. 
Mise a prix : 8,000 fr. 

i» D'une IMAltO* et d'un TKRRAIX sis à 
Montrouge, chaussée du Maine, 93 ancien, 103 

nouveau. 
Mise à prix : 6,000 fr. 

S'adresser : 
1° A M* MARTIN DU GARD, avoué pour-

suivant ; 
2° A M e Valbray, avoué à Paris, rue Sainte-An-

ne, 18; 
3° A M" Lefort, notaire à Paris, ruo de Grenelle-

Saint'Germain, 3. (18i;>) 

MINES DE MOiMIÀS 
Le gérant de la C* «les Mme» du Mouzaïas 

a l'honneur d'informer MM. les actionnaires que 
L'assemblée générale semestrielle prescrite par les 
statuts, aura lieu à Paris, le mercredi 18 janvier 
1851, i trois heures derclevSe, salle Sainte-Cécile, 
rue de la Cbausséo-d'Aniiii, 49 bis. 

Pour y être admis ou s'y faire représenter avec 
voix délibérative, il laut ètrcpprietfr de S0 actions 
ou plus, déposées au moins dix jours avant l'as-
semblée au siège de la société établi provisoirement 
rue de la Chaussée-d'Antin, 45 bis. 

L'ordre du jour de l'assemblée porte : 
1° L'apurement du compte do liquidation do ia 

[précédente gérance; 

rue de 
E
 PROPRIÉTÉ ET TERRAINS 

Wude de M* MU VBA* , sise à Ps 

... Caillou, 13. 
Adjudication le 14 janvier 1854, en trois lots : 

lWl .
U

H'
g

,
rwJe HROPRlETlî sisé à Paris, à 

ConfrL Vm des T<irres -Forte3 et de la rue 

Utirn
a
 ?, Tr,Sal " l-Auloi, 'e ' 32 el composée de 

"•«menu à l uwqj, d'u»ine, et d'uu terrain propre 

Compagnie du flu'uisn de fer de 

PARIS A CAEN ET A CHERBOURG 
MM. les actionnaires sont prévenus qu'à dater 

du 8 janvier prochain, la somme de 2 francs par 
action, moulant des intérêts du semeslre du 1" 
juillet au 31 décembre 1853, sera payée à ia caisse 
de la Compagnie, rue d'Amsterdam, 11, de dix 
heures à trois heures. 

MM. les actionnaires sont également prévenus 
que, conformément à l'article 14 des statuts, il est 
fait sur le capital social un apptl de 150 francs 

par action, qui devront êlre versés à 'a caisse de 
la Compagnie m 20 février 1854. 

Aux termes do l'article 8 des staluls, les actions 
nominatives seront, après ce versement, échangées 
contre des titres définitifs au porteur. 

A partir du 20 lévrier prochain, à défaut de ver-
sement, l'inlcrCl sera dû pour chaque jour dore-
tard à raison de 5 0p0 par au. 

Le président du conseil d'administration, 
Comte P. M CHASSEIOUP-LAVBAT, 

paiement du 1" cou-

chaque coupon 

2° L'ordonnancement du 
pon de l'annuité du bail; 

3° La fixation de la quotité de 
pendant toute la durée du bail ; 

4° Le remplacement de divers membres du cou 
seil de surveillance, démissionnaires. 

Paris, 28 décembre 1853. 
Le gérant, 

BOEUF ET Ce . (11409). 

LAGRANDE MJT^^emmÏÏti ^é!"!
8

: 
quai Malaquais, 15.Livred'à-prop s plus que jamais. 

(11416) 

COMPTOIR CENTRAL ̂ Pt^ 
BELLE BOULANGERIE, ^"ÏSSÏ: 

t
Jn cuit irois .^aqs de larine par jour. — fi*i"î.v, 
10.000 SV. (Pour cause de sauté.) 

Wfil'Ilï 'rViT feci'eà gérer, même par 
jIljnEilItlll T une dame, et n'exigeant 

aucunes connaissances spéciales ; bénéfices nets de 
tous fgais-, 15,000 fr. Prix, 40,000 fr, 

b
' a

1
: COMPTOIR CENTRAL, 

Saint-Augustin, 12 (près la Biurse). 

Saint Augustin, 12 (près la Bourse).. 

articles de ménage, bail h vo-
uHooEjltilit lonté, peu de loyer; affaires, 

26,000 fr.; bénéfices nets justifiés, 4,000 fr. Pris, 
I^.OOO fr. 

. s'ï- COMPTOIR CENTRAL, Neuueve-

Saint-Augustin, 12 (près la Bourse). (11408) 

AVIS. 
MM. les actionnai rei de la Société anonyme des 

Hauts Fourneaux et Forges de Denain el d'Anzip, 
sont prévenus que l'assemblée générali: ordinaire 
annuelle aura lieu, conformément aux statuts, le 
mardi 31 janvier 1854, à Paris, rue oe la Chaus-

sée-d'Antin, 57, à midi précis. (11415) 

SocîiHé de 

L'AMÉRIQUE MÉRIDIONALE. 
Conformément aux statoiS, MM. les actionnaires 

sont convoqués en assemblée générale pour le 16 
janvier 1854, sept heures du soir, au siège social, 
rue de la Victoire, 34, à Paris, où ils sont invitée 
à déposer leurs titres et à retirer leurs caries d'eu-
irée cinq jours avant le 16 jauvicr J854. 

(11417) 

Air Kl MM. Haut,k ci Guilet, directeurs du Uen-
A 1 llj. tre naaisiei, tooieié d'assurances con-
tre l'incendie, oui l'honneur de faire connaître à 
MM. lis membres du conseil général de ladite so 
cié é, que l'assemblée annuelle aura lieu le samedi 
14 janvier prochain, à uno heure do relevée, au 
siège social, rue de la Chaassee-d'Alilin, 20. 

bail, douze ans, loyer, 1.800 fr. ; affaires, SàjlOO 
fr. ; bénéfices nets justifiés, 8,500 fr. — Prix, 
I4VSOO fr. 

s
a
af COMPTOIR CENTRAL,

 Ne
Z-

Saint-Augustin, 12 (près a Bourse). 

ETABLISSEMENT ̂ ^^SS' 
luces spéciales, bénéfices ûets de tons frais justi-

fiés, 8,000 fr, (susceptibles d'augmentation). — 
SM-ix, "*r».0-":0 fi-. 

au • COMPTOIR CENTRAL, Neuve-
Sainl-Aug.islii), 12 (pics ia Roursi-). 

A LISSAS, FABiy^EnalrrileS; 
justifiés, 60,0 H) fr. On vend pour se retirer après 
six animées d'exploitation. — Dernier prix., 
S«5 ,000 fr. (Facilités) 

s'a!;- COMPTOIR CENTRAL, Ce. 
Saint-Augusiin, 12 (près la Bourse). 

(Pour se nPOnji » BTIJ i yr bien situé à proxi-
retirer.) RliiS 1 AlttilA 1 mité des Toileries 
et de la place Vendôme, affaires, 29 a 30,000 fr:, 
bénéfices nets de unis frais, 5,000 l>. — Prix, 
1 «,000 fr. 

*t COMPTOIR CENTRAL, N^V 

un associé ou commanditaire, 
<\ ISMilïh disposant de 150,000 fr., pour 

lenir ù Paris un dépôt d» fontes ouvragées, d'une 
des meilleures forges de France ; affaires, 400,000 
fr. donnant au minimum 80,000 fr. nets de béné-
fices. - Etude de M. Desgranges, rue Neuve-des-
Petits-Champs, 50. (11390) 

.. . 

10,000 DE BENEFICES NETS 
FACILE A GÉRER que- ! ' 01 

désire 

par 

an 
assures dans 
un commerce 

ON S'ASSOCIERAIT. 
ie rue Croix -des-Petits-

« ■ • s '<. i . Champs,25. 

(11374) 

30,000 fr. 

. WOLF & C 

..A MARCHÉ Soi! 
ne -. Produire aujourd'hui du pain irèa blanc et très 
nutritif à 25 cent. 4e kilu, système complet ; force 
motrice gratuite; le boulimg^r-meumer, seule in-
termédiaire entre le cultivateur et le public lVix, 
devis, plans pour boulangerie de 1,000 a 60,000 
kilog. par joue. Par C H. DE WAET , ingénieur, 1 vol. 
in-80 , planche, prix 2 fr.; par la po»ie, 2 fr. 50 c. 
Chez l'auteur, 5, boulevard Monunartre. (Franco.) 

(11259). 

TRES BONS VINS 
BORDEAUX, BOEKUOGNE „tL, 

A «O c. le litre, -1» e la h-"% l»o fr. la pièce. 
A «» — .1» — l tO _ 
A »0 — 50 — 150 _ 
A HO — OO - 195 _ 

VflSIS supérieurs de 95 c. à 6 fr. la b,lle 

<BO» fr. à 1 ,«00 fr. la pièce, 
rendus sans frais à domicile 

SOCIÉTÉ BORDELAISE ET B0URGUIGNONN4ISE 

rue BUstier. (11265. 

H 
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1 



GAZETTE DES TRIBTOAUX PO 31 DECEMBRE 1853 

rMLniVTION DE u CHEVELURE 
par la l'ommude de Dupuytrcn, reconnue efficace 

i>' faire repousser les cheveux, en arrêter la chute 
ci lu décoloration. Mallar ., r. d'Argenteuil, '.Y3. 

(11252) 

POMADE FONDANTE ̂ TïJù1^; 
darlres,(!laiides,alicè;.I

)
.Hichard,ph.,1G,r.Taraune 

(11 233). 

MALADIES DE LA PEAU. fel 

Quiconque n'est pas guéri ne dtril rien. Consulta-

tions gratuites. Cabinet médical du s' B. FAI.LOT, 

rue. Fonlainc-au-lloi, 12, de 2 à 4 heures. (Afl'r.) 

(11321) 

Breveté M . g. d. S- <Y Anilrna. 
Ce» chocolats pectoraux, composés de sucre et de 

cacao 1" qualité et exempts de toutes substances fari-

neuses et aromivtcs, sont légers, fortifiants et employés 
avec, succès dans les convalescences. 

Dans toute la France, 1 f. 50 SA-NTÉ FIN; 2 f. PECTORAL 

FIN ; 2 f. 50 surfin; 3 f. par excell.; 4 f. née plus ultrà. 

(112G4) 

MIME m CHATELAINES 
Ou l'Hy^JtMK" «lu moyen tige. 

Celte pommade est composée déplantes hygiénique!, 
il hase Ionique. — Découverte dans un manuscrit par, 
CHALM1N, ce remède infaillible était employé par nos, 
belles Châtelaines du moyen-fiue pour conserver, jus-
flo'a l'âge le plus avancé", leurs rheveux d'une beaulé 
remarquable. — Ce produit active avec vigueur la crue 
de» cheveux, leur donne «lu brillant, de ta souplesse, 
el les empêche de blanchir en s'en servant journellc-

Î
ment. 

Composée par CHALMIN , parrnmeur-chimisle A' 

ROIIKN, MIE DE 1 ,'Hflpn'AL, 4o .-DépiH A Bordeaux et dans 
toutes les villes de France, et chez M. Normandin,. 

.passage Choisetil, n). 

l-rlx du pot t 3 fr. (112M1) f 

Les Médecins prescrivent avec un sucées certain 

le 8IROM* d9écorces d? or anges amer es de J.-P. 
Jr M » f±rm JCT pour harmoniser les fonctions de l 'estomac et telles des tntestias. Il est maux» 
' WMJtJ MLJ qu'il rétalilil la digestioa , enlevant tes pesanteurs d'estomac, qu'il guérit let 

migraines, spasmes, crampes, ailleurs, suite de digesunns pénibles. Son gont agréable, la facilité avec laquelle il eu 
supporté par le malade , tout le lait adopter comme le spécifique certain des maladies «erireiïses aigués ou chreBinnei 
gastrites, gastralgies, coliques d'eslomac et d'entrailles, palpitations, maux dt cœur, vomissements nerveux. ' 

Le Sirop préparé par J.-P. I.aroze se délivre toujours en flacons spéciaux 
(jamais en demi-bouteilles ni rouleaux), avec étiquette et instruction scellées des 
cacbet et signature ei-contre : 

Prix, le flacon : S francs. 

A Paris, chez J.-P. LAROZE, pharaacien, ne NeiTe-des-Petits-Claips, 26. 
Dans les Départements et à l'Étranger : 

CHEZ KM. LES PHARMACIENS DÉPOSITAIRES. 

if» e-«gg—t -ë-eÇg-»<M»-0-» 

librairie de FIRMIW ÏIIRHIT fsbrr», rue ,7» col», 5«, èPiWls. 

CHEFS - D ŒUVBE DE LA LITTÉRATURE FRANÇAISE 
Grand in-18, form ̂ anglais, avec Portraits. — Prix : 3 fr. le volume, broché ; — 4 fr. 2"» c, relié en demi-chagrin. — Chaque volume se vend séparément. 

POETES. 

MALHERBE, J.-B. B.OXTSSEAU, E. X.EBRUN. 

1 V. 

IA FOKTTAXME. l'ahles, avec noies, par Walkenaer. 

1 v. 
CO&WEKUS, avec notes de Voltaire, etc. 2 v. 

B.AG1NE. Théâtre complet. '.1 v. 

XOUJS BACIETE. Poème, de la Religion. 'l v. 

BOItJ&AU. Poésies complètes, Correspondance avec 

Racine, Traité du Sublime. 1 v. 

BSOI.IBBE, avec notes. 2 v. 

BEGIXARD. Théâtre et Voyages. 1 v. 

VOLTAIRE. Henriade et poèmes choisis. 1 v. 

— Théâtre. 1 v. 

— Contes, Satires, Epîtres, etc. 1 v. 

FI.03.T.A£r. Fables, suivies de Rulh et Booz, de Gala-

théf* Ksiellc pic. clc. 1 v» 

9EI.II.X.1E , ŒUVRES CHOISIES , contenant les 

Géorgiques de Virgile, texte et traduction ; les Jardins, 

l'Homme des Champs, Malheur et Pitié. 1 v. 

CHErs-B'ŒTJVHK tragiques de Rotrou , Crébillon, 

Lafosse, Saurin, Du Belloi, Pompignan et La Harpe. 

1 v. 
i— De Ducis, Chômer, Legouvé , Luce de Lancival, Le-

mercier. 1 v. 

DAKres. La' Divine Comédie , traduite par Artaud de 

Montor. 1 y. 

fi'UOSATEV B*. 

FKOISSAJBT. Chroniques. 1 v. 
FASCAE. Provinciales, avec sa Vie et son éloge, par 

BordasyDumoulin. 1 v. 

— Pensées, suivies des Pensées de. Nicole et du Traité de 

la paix avec lus hommes. 1 v. 

FE»IEEO«r. Télémaque et Fables destinées à l'éduca-

tion de Mgr le duc de Bourgogne. l v. 

— Education des filles. Dialogue des morts, Vies des phi-

losophes, l v. 

— Traité de l'existence et des attributs de Dieu. — En-

Irelien sur la religion. Lettres sur divers sujets de mé-

taphysique et de religion. 1 v. 

f- ZAIS. Traité des Compensations. 1 v. 

BOS8UET. Histoire universelle. 1 v. 

Oraisons funèbres, suivies des Oraisons ffunèbres de 

de 

1 v, 
1 v. 

1 V. 

1 V. 

1 V. 

1 V 

Fléehier et Mascaron. 

— Serments choisis. 

STA S SILLON, relit Carême et Choix de sermons 

HAV&Y. Eloquence de la chaire. 

GENOTJDE. \ie de Jésus-Christ. 

LA BBTJV1EBE ET THEOPHBASTE. 

HAMItTOK. Mémoire du chevalier de Grammont. — 

Voyage de Chapelle et de Biiehaumont. 1 y. 
LES CAB ACTEKES SE TEEOPBRASTE , 

traduits du grec, avec le Caractère et. les mœurs de ce 

siècle, par La Brisyèrc. Première édition complète, pré-

cédée d'une élude sur La Bruyère, par M. le baron de 

Walckenafer. £ y 
LESAGE. Gil Blas. \ y. 

SEVIGNE, Nouveau choix, de lettres très complet! 

LETTRES BB M"" SE SÉVIGNÉ, avec les no-

tes de tous les commentateurs. 6 v. 

LAROCHEFOUCAKTLX». Maximes, précédées d'une 

Notice sur sa vie, par Suard. — MONTES QUIEv. 

Pensées diverses. — VADVEN ARGUES. OEuvres 

choisies. l v. 

MOMTESQjUIEU. Grandeur des Romains et Lettres 
persanes. i y 

— Esprit des Lois, avocates notes de l'auteur, et un choix 

des meilleurs commentateurs. 1 y. 

1 v. 

1 v. 

IV 

1 v. 

1 v. 

1 v. 

1 V. 

1 V. 

1 V. 

Paul et 
l y. 
1 

D'AOTJE3 S E ATJ. Me rcuriales. 

VOLTAIRE. Siècle .le Louis XIV. 

— Siècle de Louis XV. Histoire du Parlement 
ris. 

— Charles XII et Histoire de Pierre-le-Grand. 
— Romans. 

— Commentaires sur Corneille. 

BOFPOW. Histoire des animaux. 

— Epoque de la nature. Histoire de l'homme. 
BERNARDIN »E SAINT-PIERRE. 

Virginie, etc. 

— Etudes de la nature. 

DIDEROT. OEuvres choisies, avec la vie de Diderot, 

par F. Génin. 2 v. 

RÏARBXQBITEL. Eléments de Littérature. 3 v. 

CHATEAUBRIAND. Atala, René, les Abencerra-

ges, Voyage en Amérique. 1 y. 
— Génie du Christianisme. 2 v. 

— Les Martyrs. ) y. 
— Les Natchez. 1 y. 

— Itinéraire de Paris à Jérusalem et Voyages. 2 v. 

— Etudes historiques. 1 y. 
— Analyse de l'Histoire de France. 1 y. 
— Les Quatre Stuarts et Mélanges politiques. I v. 

ROLLIN. Traité des-Etudes. 3 v. 

— Histoire Ancienne avec Notes de Lelronne. 10 v. 

PETITS CHEFS-D'ŒUVRE HISTORIQUES. 
Vertot, Saint-Réal. l y. 

— Sarrazin , de Retz , H. de Bessé, |Rnlhlère, Flo-

rian. i y. 

ROUSSEAU. Nouvelle Héloïse. - 1 v. 

— Emile. J y. 
— Confessions. l y. 
— Contrat, social, Lettres, etc. 1 v. 

M"" DE STAËL. Corinne. 1 v. 

— De l'Allemagne. 1 y. 

OBVIER. Discours sur les révolutions du globe, avec 
planches représentant les principaux animaux et végé-

taux fossiles. 1 v. 
FLOîMAN. Don Quichotte. 1 v. 
DE F«*E. Robinson Crusoé. 1 v. 
SIX.VIO PELLICO. Mes prisons et des Devoirs, tra-

duits par P.-L. Lezaud. 1 v. 
CXCERON. Morale et politique , par P.-L. Lezaud. 

1 v. 
PLATON, ARISTfOTE. Exposé substantiel dé leur 

Doctrine morale et politique, par P.-L. Lezaud. 1 v. 
HOMERE. Illiade et Odyssée, traduit par Dugas-Mont-

bel. 2 v. 
S CRISE. Son théâtre renfermant 5G pièces. 5 y., 
COURIER (P.-L.). Pamphlets, Daphnis et Chloé, etc. 

1 v. 
BEAUMARCHAIS. Théâtre complet. 1 v. 
CHEFS-D'ŒUVRE des auteurs comiques : 
— Scarron, Montfleury, La Fontaine, Boursault, Baron. 

1 y. 

— Dancourt, Dufrcsny. 1 v. 
— Brueys et Palaprat, Le Sage, d'AUainval, La Chaus-

sée. . 1 v. 
— Destouches, Fagan, Boissy. • 1 v. 
— Marivaux, Piron, Gresset, Voltaire, J.-J. Rous-

seau. . j
 T 

— Demahis, Delantue, Saurin, Favart, Barthe, P.ii
n

^ 
sinet. i y . 

— Sedaine, Marmontel, Collé, Monvel, Andrieux, Cf^I 
ron. i

 v 

— Colin d'Harleville, Fabre d'Eglaatine, Deforgcs, N 
Lemereier. |

 r
' 

VIENNET. Mélanges «le poésies. \
 T

' 
NAPOLÉON. Recueil de discours, lettres, proclamai 

tions, bulletins, etc. 2 y 
SA1NT-ÉVRIMO WD. OEuvres choisies, présidées 

d'une Notice sur sa vie et ses ouvrages, p
a
r $ 

Hippeau. I vol. 4 fr. 1
 v

" 

ÉTIENNE PASOUIER. Recherches sur l'histoire 
' de France. 2 vol. 8 fr. 2

 r 
WALKENAER. Mémoires sur la vie et les écrits ii 

5 v. 
M™' de Sévigné. 5 vol. 20 fr. 

HTTÉHATIBK ÉTRANGÈRE. 

DANTE. La Divin»! Comediacon commmtarf. 
PETRARCA con commentari . 
TASSO. Gerusalemme liberala et Aminta. 
ARIOSTO. Orlando furioso. 
BOCCAOIO. Il Decamerone. 
CAMOENS. Os Lusiadas. 

1 v. 
1 v. 
1 v. 
2v. 
2 v. 
1 v. 

BIBLIOTHÈQUE DE MÉMOIRES RELATIFS A L'HISTOIRE DE FRANCE, 
Publiée par H. F. BARRIERE. 

Tome Pr . Mme de Slaal-Delaunay. — M. d'Argenson . 
—Madame, mère du Régent. — Extraits de Saint-S'\-
mon. — IL Duclos. — III. Mme du Hausset et Bachuu-
mont. — IV. Besenval et Collet. — V. Marmontel. — 

VI. Mémoires des comédiens Clairon, Le Kain, Garriek 
Goldoni, etc.—VII. Weber.— VHI. Mme Roland. — IX. 
Histoire de la Détention au Temple, tte. — X. Mme de 
Campan.—XI.Dumourîez.—XII. Louvet et Daunou. 

CLIPPERS 
îe HA 

G0SI9AGMXS DES 

TRANSATLANTIQUES A HÉLICE 
NT-NAZAÏRE, avant-port de NANTES. 

Société en comnafsniltte par neflons, gnivaiiî acte passé devant Wt notaire à Paris, 

CAPITAL DE 16 MILLIONS DE FRANCS 
DIVISÉ EN 16,000 AGTÎOMS DE lf$QQ FRANCS CHAQUE, AU PORTEUR. 

s If.illEFEvBIii rue Richelieu. 92, à Paris. 

OH souscrit à J*ariS) Schez MffM. AWJWJIEX , GRAJXfMM et Ce_, banquiersy rue de Trévise, 14$ au siège de la Société, 
02, rue MicheMeu; et à Mantes, chez MM. GmïïJMW, père, fils el C

e
, banquiers. 

MM. €SARî¥OfiIt
?
 président de la Chambre de commerce 

de Nantes, maître de forges, armateur, chevalier de 
la Le'gion-d'Honneur; 

ltlCAHKIHL, président du Tribunal de commerce 
de Nantes ; 

Œ'IT.ât.lJ, membre de la Chambre de commerce, arma-
teur, capitaine au long cours ; 

CONSEIL DE SURVEILLANCE, 

MM» Ko» G©UI ?V, juge au Trib. de commerce, banquier ; 

fils, membre de la Chambre de 
commerce, armaî^yr ; 

II. IJJLGÂMUE fils, ancien ijuge au Tribunal; de 
commerce, négociant; 

PECIiOlJ g 1ER, membre de la chambre et" du Tri-

bunal'de commerce ds Nantes ; 

CONSEIL JUDICIAIRE. 

MM» éfciiKS IIOIJX., membre du Conseil muniewpstl t-t 

du Conseil d'arrondissement, ancien viee^p*e%ïdent 

de la Chambre de commerce, armateur; 

TORVK aîné, membre du Conseil municipal et de 

la Chambre de commerce, ancien' adjoint an marre de 
Nantes, fondeur. 

M. E.-W. COIiOMBKHj, avocat, anc. maire de Nantes, chevalier de la Le'gion-d'Honneur. | M. KKIMUJËSOWC, avoué, membre du Conseil d'arrondiss. et du Conseil municipal. 

SERVICE DIRECT DE SAIMAZAIRE A 1W-Y0RK, BOSTON, LE BRÉSIL, LA PLATA ET LES ANTILLES 
Par 1§ Steamers à hélice de 1,200 tonneaux de jauge et 550 chevaux de force effective, cjui commencera au mois de mars prochain par engagement contracte'. 

LES DÉPARTS AURONT LIEU SUR TOUS LES POINTS DEUX FOIS PAR MOIS. 
S'ADRESSER POUR FRET ET PASSAGE : 

À ANVERS, à MM. HAVTERHMM et VM IUVOfifiEM, négociants, 

pour toute la Hollande, la Suisse, l'Allemagne, les villes libres, etc. 

A BORDEAUX, à M. IIUMOUIAIX oncle, place de la Bourse. 

A MARSEILLE, 

A LYON, 

AU HAVRE, 

à MM. AIDRË et ARË1LLE, négociants. 

à M. »EIiO»8rIE, négociant, 10, rue du Rempart. 

à M. SOURRÏ fils, négociant. 

A NANTES, à M. FRANCIS GOUPIXXEAU, courtier. 

MAGASIN, 
31, place de la Bourse, 31. THOURET, 44, 

MANUFACTURE, 
boulevard Contrescarpe, 44. 

Fabriqué d'ORFEVRERIB et de C OI VERTS doréfl et Mgeniém par i'élcctro-eiâiiuie, 

PROCÉDÉS DE BUQLZ ET ELKINTGTON. 
Nous termineronsîpar l'extrait suivant du Rapport du Jury dé V Exposition fran 

Nous venons prévenir notre clientèle que, par suite de la grande extension qu'ont 
prise nos affaires, nous avons été forcé d'agrandir considérablement nos ateliers, 

et de les transférer, 44, boulevard Contrescarpe (près la Bastille), ou 
MM. les Négociants peuvent adresser leurs commundes, ainsi qu'à notre magasin 
de vente, 31. (tiare de la Bourse. . 

Ceux d'entre eux qui voudront visiter iwtre établissement pourront se convaincre 
que nous soin nu son mesure, au moven de la force motrice el du matériel donnions 

disposons, d'exécuier les commandes les plus impôt tantes et aux conditions les 

ulus avantageuses. Toutefois, nous résisterons, comme nous l'avons toujours lait, 

à tout rabais qui n'aurait pour résultat que de diminuer, soit la solidité de la fa-
brication, soit la quantité d'or ou d'argent indispensable à un long service. 

Afin que cliacun puisse se rendre compte de la qualité et do la durée de notre 
orfèvrerie, tous les objets sortant de nos ateliers portent, outre notre poinçon de fa-
brique, le poinçon d'argenture avec le nombre de grammes d'argent fin déposé sur 

c
tiaque pièce, et l'aimée dans laquelle elle est vendue. 

Notre maison, FONDÉE EN 18-12, n obtenu une médaille aux Expositions françaises 
de 1844 et 1849 et à l'Exposition universelle do Londres. Elle fabrique el vend aux 
consommateurs directement el sans intermédiaire aucun, 

f
aise en 1 849 : . j'argea-

« Parmi les fabricants qui ont le plu» contribué à populariser l'emploi des proewi ^ ^ 

« ture par la pile, on doit citer en première ligne M. 1 HOUHBT , ««Wiit»»
1

 iU(U
.
 e

t il 
» création des Couverts et de l'Orfèvrerie en maillecbort (MKTAI.

 u ier
y,ee 

« l'a fait avec un succès que justifie la multiplicité des jolis modèles qu il
 em

P'
u
 '

 bte
 tout à 

« de table complet, envoyé par lui, était d'une forme élégante; il lormatt un u
 TH0UBBT

 le 
fait satisfaisant. Nous n'avons pas besoin d'ajouter que 1 on rencontre cne» i .

 nQU
, 

C'est ainsi que l'on arrive utilement à la création « fidèle respect de la marque, 
voile industrie, » Otklvanoplaitia en çuivre et e» argent. 



Miipiriéiiient h la CJA5KEVTE UR9 TRIBUMAUX du 31 décembre 1853. 

SOCIÉTÉ». 

NAPOLÉON, 

i.!
r
 lu grâce <)o 1,1(111 pt la volollUi 

nationale. Empereur des Français, 
A tous présents et a venir, salut; 

Sur le rapport de notre ministre se-

..•étairo d'Etat au département du l'a 

inculture, du commerce et des travaux 

pU
Vuîes articles 29 à 37, 40 et 45 du 

Code de commerce, 
Notre Conseil d Etat entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui 

suit ; 
Art. I"'. 

La société anonyme Formée à Paris 
sous la dénomination de Compagnie Gé-

nérale des Eaux est autorisée. 

Sont approuvés les statuts de ladite 

société tels qu'ils sont contenus dans 

l'acte passé le douze décembre mil huit 

cent cinquanleép»is, devant M" llatiii cl 

son collègue, notaires à Paris, lequel 

acte restera annexé au présent, déciel. 

Art. 2. 

La présente autorisation pourra être 

révoquée eu cas de violation ou de non 

exécution des statuts approuvés, sans 

préjudice des droits des tiers. 

Art. 3. 

La société sera tenue de remettre tous 

les six mois un extrait do son état de 

situation au ministre de l'agriculture, 

du commerce et des travaux publics, au 

préfet du département de (a Seine, au 

'préfet de police, à lu chambre de com-

merce et au greffe du Tribunal de com-

merce do Parts. 
Art. 4. 

Notre minisire secrétaire d'Etat au 

département do l'agriculture, du com-

merce et des travaux publics est char-

gé de l'exécution du présent décret, qui 

sera publié au Bulletin des Lois, insé-

ré au Moniteur et dans un autre jour-
. ual d'annonces judiciaires du departe-

ï ment de la Seine. 

Fait au palais des Tuileries, le qua-

torze décembre mil huit cent cinquante-

trois. 
Signé: NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le minisire secrétaire d'Etat au dé-

partement de l'agriculture, du corn-

mercu et des travaux publics, 

Signe : P. MAGNE. 

TITRE PREMIER. 

CONSTITUTION DE LA SOCIÉTÉ. — DÉNO-

MINATION. — DURÉE. — SIÈGE. 

Arlicle premier. 

Il est formé entre les propriétaires des 

actions ci-après créées une société ano-

nyme qui prend la dénomination de 

Compagnie générale des eaux. 

Art. 2. 

Sa durée est de quatre-vingt-dix-neuf 

ans, à partir de l'homologation des pié-

sent statuts. 

Art. 3. 

Son siège est établi à Paris. 

TITRE IL 

OliJET DE LA SOCIÉTÉ. 

Art. 4. 

La société a pour objet l'obtention et 

l'exploitation en France de toutes con-

cessions relatives au service général et 

spécial des eaux, selon tous les besoins 

et usages, notamment pour leur distri-

bution dans les villes et pour l'irriga-

tion dans les campagnes. 

TITRE III. 

FONDS SOCIAL. — ACTIONS. — VERSEMENTS. 

Art. 5. 

Le fonds social est fixé à vingt mil-

lions de francs. 

Il pourra, en outre, être créé des obli-

gations pour une somme qui ne devra 

pas dépasser le chiffre du capital so-
cial. 

Toutefois, aucune obligation ne sera 

émise avani la libération préalable et 

complète des actions. 

An. 6. 

Il se divise en quatre-vingt mille ac-

tions de deux cent cinquante francs cha-

cune. Ces actions appartiennent, dans 

les proportions suivantes, aux person-

nes dénommées audit acte e .société. 

Art. 7. 

Le capital social pourra être augmen-

té par une délibération de l'assemblée 

générale prise dans la forme déterminée 

a l'article 55 pour les modifications aux 
slaluts. 

Dans ce cas, les nouvelles actions ne 

pourront cire livrées au-dessous du pair. 

Ail. 8. 

Le montant de chaque action est 

payable a Paris, dans la caisse sociale, 

aux époques et dans les proportions 
suivantes : 

Cinquante pour cent ou cent vingt-

cinq francs par action au moment mô-

me de la souscription, et les derniers 

cinquante pour cent conformément aux 

appels faits par le conseil d'administra-

tion au moyen d'annonces insérées un 

mois a 1 avance dans deux des ipbr-
naux de Pans d.^ é . ,a b|j . 

cation légale d
es

 Ses de société. / ' 
Art. s. 

Après l'approbation des présents sta-

tuts et. le premier versemehwlè cin-
quante pour cent par action, ï|

 SPr
a 

remis aux ayants-droit des Utafes pro-

visoires nominatifs et sur lesquels las 
versements ultérieurs sont inscrits, à 

I exception du dernier qui se constate 

par 1 échange «lu titre provisoire comte 

le titre définitif de l'action. 

Art. 10. 

Les titres provisoires et les titres 

WBait fd sont, extraits d'un registre à 

■«UCIIG
 e

t revêtus de la signature de 

deux administrateurs. 

Ils portent le timbre de la compa-
gnie. 1 

An. 11. 

- Les titres provisoires so négocient 

parmi transfert inscrit sur les regis-

tres de lu compagnie, signé par le ee-

(Jant et le cessiouuaire. ou par leur 
wude de pouvoirs. 

Mention du transfert est l'aile au dos 

W titre,- sou pur l'un .des admiuis-

t aleurs, son
 l>H

r un de leurs délè-
gues. 

' annh.pfT8"'0 ' ,eut <'xi S«''qnolasi 
pâture des parités soi i certifiée par un 
agent de change. 

i-e souscripteur primitif et les ees-

■pa .ën^!TS TT, •""^ jusqu'au 
paiement intégral de l'action. 

Art. 12. 

La cession des titres au porteur s'o-

père par La seule tradition des ti-

tres, s 
Art. 13. 

Tout actionnaire peut déposer .ses ti-

tres dans la caisse sociale et récla-

mer en échange un certificat do dé-

pôt. 

Le conseil d'administration règle; la 

forme et les frais auxquels co dépôt 

pourra être assujetti. 

Art. Vh. 

Chaque action donne droit à un qua-

tre-vingt millième do la propriété do 

l'actif social el des bénéfices. 

Art. lB. 
Toute action est indivisible. La so-

ciété ne reconnaît qu'un propriétaire 

pour une action. 

Art. 16. 

Les droits et obligations attachés à 

l'action suivent le titré dans quelques 

mains qu'il passe. 

La possession d'une action emporte de 

plein droit adhésion aux statuts de la 

société et aux décisions de l'assemblée 

générale. 

Art. 17. 

Les héritiers ou créanciers d'un ac-

tionnaire ne peuvent, sous quelque pré-

texte que ce soit, provoquer l'apposition 

de scellés sur les biens et valeurs de la 

société, en demander le partage ou la 

licilalion, ni s'immiscer en aucune ma-

nière dans son administration; ils doi-

vent, pour l'exercice de leurs droits 

s'en rapporter aux inventaires sociaux 

et aux délibérations de l'assemblée gé 

néra le. 
Art. 18, 

Toute somme dont le paiement est re 

lardé porte intérêt de plein droit en fa-

veur de la société, à raison do cinq pour 

cent par an, à compter du jour de l'exi 

gibilité. 
Art. 19. 

A défaut de versement à l'échéance, 

les numéros des titres en retard sont 

publiés comme défaillants dans deux des 

journaux de Paris désignés pour la pu 

blication légale des actes de société. 

Quinze jours après cette publication, 

la société a le droit de faire procéder à 

la vente des actions à la Bourse de Paris, 

par le ministère d'un agent de change, 

pour le compte et aux risques et périls 

des actionnaires en relard, sans préju-

dice de l'action personnelle que la so-

ciété pourra exercer contre les retarda-

taires. 

Les titres originaires des actions ainsi 

vendues deviennent nuls do plein droit; 

il en est délivré aux acquéreurs de nou-

veaux sous les mêmes numéros. 

Le prix provenant de la vente, déduc-

tion faile des frais, appartient à la com-

pagnie et s'impute, dans les termes de 

droit, sur ce qui lui est dû par l'action-

naire exproprié, qui reste passible de 

-la différence, s'il y a déficit, et qui pro-

fite de l'excédant, s'il en existe. 

Art. 20. 

Les actionnaires ne sont engagés que 

jusqu'à concurrence du montant de cha-

que action au delà duquel tout appel de 

fonds est interdit. 

TITRE IV. 

CONSEIL D'ADMINISTRATION. 

Art. 21 . 

La société esl administrée par un 

conseil. Le conseil est composé de seize 

membres, nommés par l'assemblée géné-

rale. Il se renouvelle par quart, chaque 

an née. 

Les- membres sortants sont désignés 

par le sort pour les trois premières an-

nées, et ensuite par ordre d'ancienneté; 

ils peuvent toujours être réélus. 

Art. 22. 

Eu cas de vacance d'une place d'ad-

ministrateur, le conseil y pourvoit pro-

visoirement. 

L'assemblée générale, lors de sa pre-

mière réunion, procède à l'élection dé-

finitive. 

L'administrateur ainsi nommé, en 

remplacement d'un autre, ne demeure 

en fonctions que pendant le temps qui 

reste à courir de. l'exercice de son pré-

décesseur. 

Art. 23. 

Chaque administrateur doil, dans la 

huitaine de sa nomination, déposer dans 

la caisse de la société cent cinquante 

actions qui restent inaliénables pendant 

la durée de ses fonctions. 
Art. 24. 

Les administrateurs reçoivent des je-

tons de présence. 

En outre, il pourra être attribué aux 

membres du comité do direction dont 

il esl question a l'article 35 ci-après 

une rémunération dont le chiffre, ainsi 

que la valeur des jetons de présence, se-

ra réglé par l'assemblée générale sur la 

proposition du conseil d'administra-

tion. 
Art. 25. 

Chaque année, le conseil nomme par-

mi ses membres un président et un vice-

président. 
En cas d'absence du président et du 

vice-président, il désigne pour chaque 

séance celui des membres présenls qui 

doit remplir les fonctions de président. 

Les président et vice-président peu-

vent toujours être réélus. 
Art, 26. 

Le conseil d'administration se réunit 

au siège sociai aussi souvent que l'inté-

rêt de la société l'exige, et au moins une 

fois par semaine. 

Art, 27. 

La présence de cinq membres au 

moins est nécessaire pour la composi-

tion régulière du conseil. 

Los noms des membres présents sont 

consmtés en tête du procès-verbal de la 

séance. 

Art. 28. 

Les délibérations sont prises à la ma-
jorité des nieiii lires présents; en cas de 

partage, la voix du président est pré-

pondérante. 

Quand la majorité n'est pas formée de 

quatre membres au moins, la minorité 

peut demander au moins le renvoi à une 

uutre séance. Dans ce cas, les convoca-

tions adressées aux membres du con-

seil font connaître l'objet de la délibé-

ration, el à cette nouvelle séunce la dé-

libération esl prise à tu simple majorité. 

Nul ne 'peut voler1 par procuration 

dans le sein du conseil. 

Art. 29. 

Les délibérations sont constatées par 

des procès-verbaux inscrits sur un re-

gistre tenu au siège de la société et si-

gnées par le président du conseil d'ad-

ministration et le secrétaire. 

Les copies et extraits do ces délibéra-

tions, à produire en justice et ailleurs, 

sont certifiés par le président du conseil 

ou le membre qui en remplit les fonc-

tions. 

Art. 30. 

Par dérogation à l'article 21, le pre-

mier conseil est composé de : 

1° M. le comte Henri Siméon , séna-

teur, ancien conseiller d'Etat , ancien 

directeur général au ministère des fi-

nances; 

2° M. Napoléon Lanues, duc "de M*tt-

tebello, ancien ministre, ancien ambas-

sadeur; >^ V 
3° M. le comte Henri ae*Pourtalès-

Corgier, ancien officieMlu génie ; 

4" M. le comte Henrrn'Avigdorl mem-

bre du parlement sarde, administrateur 

du chemin do fer Victor-Emmanuel; 

5° M. Jean-Gormain-Henri Nouton, 

ancien conseiller d'Etat, ancien direc-

teur au ministère des finances; 

6° M. Joseph-Xavier de Lizardi, ban-

quier ; 

7° M. Enfantin, administraleui du 

chemin de fer de Lyon à la Méditerra-

née; 

8° M. le vicomte Fernand de Montes-

quieu, ancien maître des requêtes; 

9° M. le baron Paul de Richemont, 

membre du Corps législatif ; 

10" M. Blouut, banquier à Paris. 

Ce conseil pourra se compléter lui-

même jusqu'au nombre de seize, ci-des-

indiqué. 

Art. 31. 

Le renouvellement de ce premier con-

seil ne commencera qu'à partir de la 

sixième année sociale. 

Il s'opérera suivant le mode établi par 

l'article 21. 

Art. 32. 

Le conseil a les pouvoirs les plus éten-

dus pour la gestion et l'administration 

de toutes les affaires de la compagnie, 

et notamment : 

Il fixe l'époque et règle le mode de 

versement des actions II propose à l'as-

semblée générale les augmentations du 

capital social, la création des obliga-

tions de la compagnie, et après son ap-

probation, il règle l'émission de ces va-

leurs ; ■ 

Il détermine l'emploi des fonds li-

bres ; 

Il fait les réglementa de la compa-

gnie; 

Il autorise les dépenses ; 

Il organise le personnel ; 

Il nomme et révoque soit directement, 

soit indirectement , les agents de la 

compagnie ; 

Il détermine leurs attributions; 

Il fixe leurs traitements, salaires et 

gratifications, et, s'il y a lieu, le chiffre 

de leurs cautionnements; il en autorise 

la restitution ; 

Il fait tous traités, transactions et 

compromis avec les administrations ou 

les particuliers aux conditions qu'il juge 

utiles aux intérêts de la compagnie 

fait toutes acquisitions, et vend, cède et 

transporte- toute oucession, tous biens, 

valeurs et créances appartenant à ia 

compagnie; toutefois,' les traités ayant 

pour objet d'engager le capital social 

dans des entreprises nouvelles devront 

être soumis à l'approbation de Passera 

blée générale dans les ternies de l'arti-

cle 4. 
Néanmoins, dans le cas d'un achat 

d'échange ou vente d'immeubles d'une 

valeur excédant cinquante mille fran 

l'autorisation préalable de l'assemblée 

générale est nécessaire. 

Il arrête les comptes qui doivent êlre 

soumis à l'assemblée générale. 

Il fait chaque année un rapport à 

l'assemblée générale des actionnaires sur 

les comptes et sur ia situation des af-

faires sociales. 
Art. 33. 

Le conseil peut déléguer ses pouvoirs 

en tout ou en partie à un ou plusieurs 

de ses membres par un mandat spécial 

pour des objets déterminés ou pour un 

temps limité. 
Art. 34. 

Les membres du conseil d'adminis 

tration ne contractent, à raison de leur 

gestion, aucune obligation personnelle; 

ils ne répondent que de l'exécution di 

leur, mandat. 

Art. 35. 

COMITÉ DE DIRECTION. — DIRECTEUR. 

Un directeur ou un comité ayant le ti 

Ire de comité de direction et compose 

de cinq membres au plus, pris dans I 

sein du conseil d'administration, pourra 

être nommé par le conseil et chargé de 

l'exécution de ses décisions. 

Art. 36. 

Le directeur ou le comité de direc-

tion est chargé, sous l'autorité du con-

seil d'administration, de la gestion des 

affaires sociales. 
Il représente la société vis-à-vis des 

tiers pour l'exécution des décisions du 

conseil et exerce toutes les actions judi-

ciaires. 
TITRE V. 

ASSEMRI.ÉÈ GÉNÉRALE. 

Art. 37. 

L'assemblée générale, régulièrement 

constituée, représente l'universalité des 

actionnaires. 
Elle se compose de tous les titulai-

res possesseurs de quarante actions au 

moins, qui, pour avoir le droit d'as-

sister à l'assemblée générale , doi-

vent déposer leurs titres à la caisse 

sociale quinze jours avant l'époque fixée 

pour la réunion de chaque assemblée. 

Il est remis à chacun une carte d'ad-

mission. Cette carte est nominative et 

personnelle. . 
Art. 38. 

Nul ne peut se faire représenter a 

l'assemblée générale que par un man-

dataire membre de l'assemblée. 

Art. 39. 

L'assemblée générale se réunit de 

droit chaque année au siège de la so-

cié'é, dans le courant du mois d'avril. 

Elle se réunit eu outre exlraordinai-

reoteiK toutes les l'ois que le conseil 

d'administration en reconnaît l'utilité. 

Art. 40. 
Les convocations sont laites, mi mois 

avant la réuij|où, par un avis inséré 

dans les journaux de Paris désignés eu 

l'article 19 ci-dessus. 

Art. 41. 

L'assemblée générale est régulière-

ment constituée lorsque les membres 

présents sont au nombre de quarante 

et réunissent daus leuts mains le dixiè-

me des actions émises. 

Art. 42. 

Si cette double condition n'est pas 

remplie sur une première convocation, 

il en est fait une seconde au moins à 

quinze jours d'intervalle. 

Dans ce cas, le délai entre la convoca-

tion et le jour de la réunion est réduit 

à dix jours. 

Les membres présents à la seconde 

réunion délibèrent valablement quel que 

.soit leur nombre et celui de leurs ac-

tions, mais seulement sur les objets à 

"ordre TJu jour de la première. 

La carte d'admission délivrée pour la 

première assemblée est valable pour la 

seconde. 

Les actionnaires qui n'ont pas déposé 

leurs titres pour assister à la première 

assemblée doivent, pour être admis à la 

seconde, faire ce dépôt cinq jours avant 

l'époque fixée pour la deuxième réu-

nion. 

Art. 43. 

L'assemblée est présidée par ^prési-

dent ou le vice-président du Conseil 

d'administration, ou, à leur défaut, par 

l'administrateur que le conseil dési-

gne. 
Les deux plus forts actionnaires pré-

sents, et, sur leur refus, ceux qui les 

suivent daus l'ordre de la liste jusqu 'à 
acceplatioti, sont appelés à remplir les 

fonctions de scrutateurs. 

Les fonctions de secrétaire sont rem 

plies par un membre désigné par le bu 

reau. 

Art. 44. 

Les délibérations sont prises à la ma 

jorité des voix des membres présents. 

Chacun d'eux a autant de voix qu'i' 

possède de fois quarante actions, sans 

que personne puisse avoir plus de cinq 

voix, tant en son nom que comme man 

dataire. 
Art. 45. 

L'ordre du jour esl arrêté par le con 

seil d'administration; il n'y sera porté 

que les propositions émanant de ce con-

seil et celles qui auront été commun! 

quées au conseil d'administration quin-

ze jours avant la convocation de l'as-

semblée générale, avec la signature de 

dix membres de cette assemblée. Aucun 

autre objet que ceux à l'ordre du jour 

ne peut être mis en délibération. 

Art. 46. 

L'assemblée générale entend le rapport 

du conseil d'administration sur la si-

tuation des affaires sociales. 

Elle discute, approuve ou rejette les 

comptes. 
Elle fixe le dividende et le prélève 

ment nécessaire pour opérer l'amortis 

sèment du capital employé dans chaque 

entreprise, conformément à l'art. 51 ci-

après. 
Elle règle le taux, les formes et la 

durée de cet amortissement. 

Elle nomme les administrateurs tou-

tes les fois qu'il y a lieu de les rempla-

cer. 

Elle délibère sur toutes les proposi-

t ions du conseil d'administration et no-

tamment sur celles qui sont relatives à 

l'augmentation du fonds social, à la pro-

longation de la durée de la société, à 

des réunions et fusions avec d'autres 

compagnies, à l'acquisition, l'échange 

ou l'aliénation d'immeubles d'une va-

leur excédant cinquante mille francs ; 

aux traités ayant pour objet d'engager 

le fonds social daus des entreprises nou-

velles dans les termes de l'article 4, à la 

création des obligations dont il est ques-

tion aux articles 5 et 32 ci-dessus, aux 

modifications à faire aux statuts et à la 

dissolution anticipée de la société s'il y 

a lieu. 

Enfin, elle prononce sur tous les inté-

rêts de la compagnie et confère par ses 

délibérations au conseil d'administra-

tion les pouvoirs nécessaires pour les cas 

qui n'auraient pas été prévus. 

Art. 47. 

Les délibérations de l'assemblée pri-

ses conformément aux statuts obligent 

tous les actionnaires, même absents ou 

dissidents. 

Art. 48. 

Elles sont constatées par des procès-

verbaux inscrits sur un registre spécial 

et signées par le piôsideul, un membre 

du bureau el le secrétaire. 

Uno feuille de présence, destinée k 

constater le nombre dos membres assis-

tant à l'assemblée ei celui de leurs ac-

tions, demeure annexée à la minute du 

procès-verbal elle est revêlue des mêmes 

signatures. 

Art. 49. 

La justification à faire vis-à-vis deb 

tiers des délibérations do l'assemblée ré-

sulte deeopies ou extraits certifias con-

formes par le président du conseil d'ad-

ministration ou par celui de ses collè-

gues qui en remplit les fonctions. 

TITRE VI. 

INVENTAIRES ET COMPTES ANNUELS. 

Art. 50. 

L'année sociale commence le 1" jan-

vier et finit le 31 décembre. 

Le premier exercice comprendra le 

temps écoulé entre la date du décret 

d'autorisation et le 31 décembre 1854. 

A iafin de chaque année sociale, il est 

dressé un inventaire général de l'actif et 

du passif. 

Toutefois un premier compte établis-

sant la situation de la société sera dres-

sé pour le premier semestre de chaque 

année. 

Les comptes seront arrêtés par le con-

seil d'administration et soumis à l'as-

semblée qui les approuve ou les rejette, 

et fixe le dividende après avoir entendu 

lorapport du couse!! d'administration. 

TITRE VIL 

PARTAGE DES BÉNÉFICES. 

Art. 81. 

Les produits nets, déduction faite de 

toutes charges, constituent les bénéfi-

ces. 

Sur les bénéfices, on prélève annuel-

lement : 
l°Cinq pour cent pour le fonds de ré-

ser\e ; 
2° Une retenue destinée à constituer 

un fonds d amortissement el calculée de 

lotie sorte que le capital employé aux en-

treprises particulières dans lesquelles 

le matériel et les immeubles doivent, à 

la fin de la concession, être abandonnés 

par la compagnie, soit à l'Etat, soit à un 

département, à une commune, à une as-

sociation particulière ou à un simple 

particulier , soit complètement amorti 

pendant la durée de chaque conces-

sion. 
Le tout conformément à la délibéra-

tion prise par l'assemblée générale, aux 

termes de l'article 46, ci-dessus. 
Ce qui reste est réparti entre les ac-

tionnaires, à titre de dividende. 

Le paiement des dividendes se fait aux 

époques fixées par le conseil d'adminis-

tration. 
Art. 52. 

Pendant l'exécution des travaux et les 

cinq Dr̂ wères années qui suivront l'ho-

mologation des statuts de la présente 

société, il sera payé annuellement aux 

actionnaires un intérêt de quatre pour 

cent du capital versé des actions émises, 

qui sera formé 1° de l'intérêt servi par 

le banquier de la société sur les fonds 

qu'il aura encaissés ; 2° des intérêts et 

des bénéfices qui pourront êlre recueillis 

à divers titres; 3° et, en"cas d'insuffi-

sance, d'un prélèvement provisoire sur 

le capital social. 
A l'expiration des cinq ans, ou plus tôt 

s'il y a lieu, les bénéfices réalisés seront 

employés après les prélèvements indi-

qués à l'art. 51 et le service d'un inté-

rêt de quatre pour cent aux actionnaires 

à restituer au capital social les sommes 

prélevées provisoirement, en vertu du 

présent article. 

Art. 53. 

Tous intérêts et dividendes qui nesont 

pas réclamés dans les cinq ans de leur 

exigibilité sont prescrits au profit de la 

société, conformément à l'art. 2277 du 

code Napoléon. 
TITRE VIII. 

FONDS DE RÉSERVE. 

Art. 54. 

Le fonds de réserve se compose de 

l'accumulation des sommes produites par 

le prélèvement annuel opéré sur les bé-

néfices, en exécution de l'art. 51 

Lorsque le fonds de réserve aura at-

teint le chiffre de un million, le prélè-

vement affecté à sa création cessera de 

lui profiter; il reprendra son cours si la 

réserve vient à être entamée. 

L'emploi des capitaux appartenant au 

fonds de réserve est réglé par le conseil 

d'administration. 
TITRE IX. 

MODIFICATION AUX STATUTS. 

Art. 53. 

L'assemblée générale peut,sauf l'appro-

bation du gouvernement, apporter aux 

présents statuts les modifications recon-

nues utiles. 
Elle peut notamment autoriser l'aug-

mentation du capital social, la prolon-

gation de la durée de la société, sa dis-

solution en cas de perte de la moitié du 

capital souscrit. 
Dans tous les cas, les convocations 

doivent contenir l'indication sommaire 

de l'objet de la réunion. 

La délibération n'est valable qu'au-

tant que les membres présents représen-

tent au moins le quart des actions. 

TITRE X. 

DISSOLUTION ET LIQUIDATION. 

Art. 56. 

L'assemblée générale, sur la proposi-

tion du conseil d'administration, règle 

le mode de liquidation et nomme un ou 

plusieurs liquidateurs pour y procéder. 

Pendaut^le cours de la liquidation, les 

pouvoirs de l'assemblée générale se con-

tinuent comme pendant l'existence de la 

société; elle a notamment le droit d'ap-

prouver le compte de la liquidation et 

d'en donner quittance. 

TITRE XI. 

CONTESTATIONS. 

Art. 57. 

Toutes contestations qui pourront 

s'élever pendant la durée de la société, 

ou lors de sa liquidation, soit entre les 

actionnaires et la société, soit entre les 

actionnaires eux-mêmes , et à raison 

des aflaires sociales, seront jugées par 

des arbitres, conformément aux articles 

51 et suivants du Code de commerce. 

Dans le cas de contestations, tout ac-

tionnaire devra faire élection de domicile 

à Paris, et toutes notifications et assi-

gnations seront valablement faites au 

domicile par lui élu. 

A défaut d'élection de domicile, cette 

élection aura lieu de plein droit, pour les 

notifications judiciaires, au parquet de 

M. le procureur impérial près le Tri-

bunal de première instance du départe-

ment de la Seine. 

Le domicile élu, formellement ou im-

plicitement, comme il vient d'être dit, 

entraînera attribution de juridiction aux 

Tribunaux compétents du département 

de la Seine. 

TITRE XII. 

PUBLICATIONS. 

An. 58. 

Pour faire publier les présentes, tous 

pouvoirs sont donnés au porteur d'une 

expédition ou d'un simple extrait. 

Dont acte, 

Fait et passé à Paris, rue Busse-du-

Rempart, 50, au siège de la société. 

L'an mil huit cent cinquante ti ois, 

le douze décembre. 

Et après lecturê faite, les comparants 

ont signé avec les notaires la minute des 

présentes, demeurée audit M" Hatin. 

Ensuite est écrit : 

Enregistré à Paris, deuxième bureau, 

le quatorze décembre mil huit cent cin-

quante-trois, " folio 5, recto, case 2 et 3. 

Reçu cinq francs et cinquante centimes 

de dixième, (signé) Sonnet. 

Pour extrait, (signe) HATIN. (8221) 

Suivant acte reçu par M e Phibppe-

Athanase Beaufeu, so,.issigué, et W Ha-

tin, son collègue, notaires à Paris, le 

dix-sept décembre mil huit cent cin-

quante, portant cette mention : Enre-

gistré à Paris, troisième bureau, le 

vingt-trois décembre mil huit cent cin-

quante-trois, folio 26, recto, case 1", re-

çu cinq francs cinquante centimes pour 

décime, plus onze francs pour cinq 

droits de pouvoirs, décime compris, si-

gué Favre, 

M. Guillaume BOIGUES, dit Emile 

B01GUES, propriétaire, demeurant à Pa-

ris, rue de Rivoli, liri; 

M. Jean-François-Paul RAMBOURG, 

membre du conseil général de l'Allier, 

demeurant à Montassiégé. (Allier); 

M. Jules-Louis HOCHET, l'un des di-

recteurs de la maison Boigues et C", de-

meurant à Paris, rue de Lille, 9b ; 

M. Paul BENOIST D'AZY, l'un des 

directeurs de la maison Boigues et C%. 

demeurant au domaine de Givry (Cher);; 

Et M. Christophe-Stéphane MONY, di-

recteur do la houillère et du chemin de 

fer da Commentry, demeurant à Com-

mentry ; 
Et diverses autres personnes dénom-

mées audit acte, 
Ont formé entre eux une société col-

lective et en commandite, ayant pour 

objet : 
1° L'exploitation des mines de houille 

et d'anthracite de Commentry et de 

Montvicq, arrondissement de Montluçon 

(Allier); 
2° L'exploitation du chemin de fer d» 

Commentry à Montluçon et de Ses em-

branchements et prolongements, comme 

aussi de toutes autres voies de trans-

port qui pourraient être utiles aux ex-

ploitations de la société; 
3° L'exploitation des usines de Four-

chambault, Montluçon et de leurs di-

verses annexes et de3 mines et usines 

qui pourraient être ultérieurement ad-

mises dans l'association par annexion, 

acquisition ou fermage avec tous les dé-

veloppements que comportent ces éta^ 

blissements; 
4° L'acquisition, la vente, le trans-

port et le commerce des diverses matiè-

res premières et matières fabriquées qui 

sont nécessaires aux mines et usines de 

la sociélé ou qui en sont le produit ; 
5" Et généralement tout ce qui peut 

se rattacher à l'exploitation des mines 

et usines de la société. 
La société est collective à l'égard de 

MM. Boigues, Rambourg, J.-L. Hochet,, 

Paul Benoist-d'Azy et Mony , susnom-

més, gérants de la société. 

Elle est en commandite à l'égard des 

autres pei>6onnes qui ont comparu audit 

acte. 
Le siège de la société est à Paris, rue 

des Minimes, 14. 
La société commencera le premier jan-

vier mil huit cent cinquante-quatre, et 

aura, sauf sa transformation en société 

anonyme, soixante ans de durée, pour 

expirer le trente et un décembre mil 

neuf cent treize. 
La raison sociale est BOIGUES, RAM-

BOURG et G°. 
La société prend, en outre, la déno-

mination de Société des houillères de 

Commentry, des forges et des fonderies 

de Fourchambault et Montluçon. 

11 a été apporté à ladite société, sa-

voir : 
Par la société Rambourg frères : 

1" La concession de la mine de houil-

le et d'anthracite de Commentry (Al-

lier); ... 
2° La concession du chemin de fer de 

Commentry à Montluçon, tous ses pro-

longements ne faisant pas partie de la 

concession ; 
3° Le château de Saint-Front, les lo-

gements d'employés et d'ouvriers, etc. 

Le tout avec toutes circonstances et 

dépendances ; 
Par la société Boigues et C" : 

4° L'usine de Fourchambault, le châ-

teau, la maison du directeur, les loge-

ments d'ouvriers et autres, de la conte-

nance de trente-cinq hectares environ; 

5° L'usine de Torteron ; 

6° Les forges de Fournay et d'Aubi-

gny; 
7° Les hauts-fourneaux et fonderies 

de Feu il lardes : 
8° Les hauts-fourneaux de la Guer-

che ; 

9° Les biens formant la réserve dite 

du Berry, le tout d'une contenance de 

cinq cent quatre-vingt-douze hectares 

environ ; 

10° Les terrains à mine près Dun-le-

Roy ou Chanteloup ; 

11° Les fours â coke existants à la 

Doa, près Sf-Etienne , avec toutes cir-

constances et dépendances ; 

Par la société anonyme de Montluçon :■ 

12° L'usine de Montluçon, située sur 

la rive droite du Cher; 

13° La concession de la mine dehouille 

de Monvicq ; 

14° Un enclos dit la Gaîlé-de-Montlu-

çon ; 

15° Les droits dans les communaux 

miniers de Dun-le-Roy; 

16° La propriété du Marais et de ses 

minerais, près Dun-le-Roy. 

Avec toutes circonstances et dépen-

dances. 

Il a, en outre, été apporté en société 

une somme de cinq millions cinq cent 
mille francs, savoir : 

Une somme de trois millions qua-

tre cent mille fraucs à fournir tant en 

espères qu'en matières premières ou fa-

briquées, marchandises et apprefision-

nements à livrer au premier janvier miî 

huit cent cinquante-quatre, sur inven-

taire respectivement débatlu et agréé 

entre les parties et le gérant, daus les 

proportions suivantes : 

1° Les membres de la société Boicnes 
etC% 

2° Les membres de la so-

ciété anonyme de Montluçon, 

3° Les membres de la so-

ciété Rambourg frères, 

,500,000 

600,000 

300,000 

Egalité, 3,400,000 

Une somme de six cent mille francs 

pour toutes les augmentations et amé-

liorations qui ont pu être faites dans les 

divers établissements, depuis le premier 

juillet mit huit cent cinquante-trois, 

dans la proportion suivante : 

Pour MM. Boigues, 400,000 

Pour MM. Rambourg frères, "100,000 

Et pour la Société de Mont-

luçon, 100,000 

Egalité, 600,000 

VA enfin une somme de un million 

cinq cent mille francs, mis en société 
savoir : 

500,000 par M. Jules Hochet, 

500,000 par M. Pault Benoist-d'Azv 

Et 500,000 par M. Mony. 

Cette somme sera versée par les sus-

nommés à la caisse sociale le deux jan-

vier mil huit cent cinquante-quatre. 

Le fonds social consistant daus les 

apports ci-dessus consultés et autres qui 

pourraient être ultérieurement acceptés 

par la sociélé esl représeuié par cin-

quante mille parts ou actions au por-

teur sans indication de capital fixe, et 

donnant droit chacune à un cinquante 
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millième dans les biens et profits de la 

société. 

En repré? mtation des apports dont 

est ci-dessus pari.;, il a été attribué aux 

personnes qui tînt comparu audit acte 

quarante - quatre mille cent actions 

qu'ils doivent se répartir au prorata de 

leurs intérêts, tu! qu'il dbii être réglé 

entre eux. 

Les cinq mille Oeuf cents actions for-

mant le complément des chiquant 

mille actions représentatives du fonds 

social doivent rester en réserve pour être 

appliquées par les gérants qui y ont été 

spécialement autorisés, soit à l'augmen-

tation du fonds de roulement, soit à 

l'extension des établissements sociaux 

par des travaux neufs ou par dos acqui-

sitions, ou par l'annexion d'établisse-

ments de même nature. 

Il a été dit qu'il pourrait être créé et 

émis par les gérants de nouvelles ac-

tions jusqu'à concurrence de dix mille 

pour l'extension du capital social ; les 

conditions et le taux de l'émission doi-

vent êlre fixés par les gérants sur l'avis 

conforme du conseil de surveillance. 

La société est administrée par des gé-

rants solidairement responsables, les-

quels s'obligent à lui consacrer leurs 

oins et leur industrie. 

Les gérants ont tous la signature so-

ciale ; ils agissent avec pleins pouvoirs 

et peuvent engager la société, soit seuls 

soit collectivement. 

Ils ont pour faire les affaires de l'as-

soeiation tous les pouvoirs que la loi 

confère aux gérants d'une société collec-

tive et en commandite, c'est-à-dire les 

pouvoirs les plus généraux et les plus 

étendus. 

Chacun d'eux peut déléguer ses pou-

voirs, pour des cas spéciaux, mais avec 

l'assentiment de ses cogérants. 

Les gérants ont enfin été autorisés à 

émettre, au nom de la société, mais avec 

t rauchissement de toute obligation soit 

sur leur personne, soit sur leurs biens 

ivopres, un emprunt représenté par 

wjuze mille obligations. 

' Ces obligations porteront cinquante 

francs d'intérêt annuel et seront rem-

boursables en cinquante ans, et au ca -

pital de mille deux cent cinquante 

francs. 

Les gérants ont été autorisés à émet-

tre immédiatement une première série 

de ces obligations au nombre de huit 

mille à un taux qui ne pourra pas être 

inférieur à mille francs par obligation. 

Pour extrait : 

Signé : BEAUFEU. 

Suivant acte reçu par M" Beaufeu et 

son collègue, notaires à Paris, le dix-

sept décembre mil huit cent cinquante-

trois, enregistré, M. Claude-Jean-Bap-

tiste HOCHET, chevalier de la Légion-

d'Honneur, et M— Gabrielle BOIGUES, 

son épouse, qu'il a autorisée, demeurant 

ensemble à Pnris, rue de Lille, n° 95; M: 

Hippolyte-François , comte JAUBERT, 

ancien ministre des travaux publics, che-

valier de la Légion-d'Honneur, et dame 

Marie BOIGUES, son épouse, qu'il a au-

torisée, demeurant ensemble, à Paris, 

rua Saint-Dominique-Saint-Germain, n° 

67; M. Guillaume BOIGUES, dit Emile 

Boigues , propriétaire, demeurant à Pa-

ris, rue de Rivoli, n° 18; M. Benigne-

Léon, baron LE COUTEULX, propriétai-

re, demeurant au château de Meung 

(Loiret), ayant agi tant en son nom per-

sonnel qu'au nom et comme mandataire 

de M™" Marie-Alix BOIGUES, son épou-

se, aux termes d'une procuration an-

nexée à un acte du même jour, reçu par 

ledit M* Beaufeu ; M. Charles-Paul Ma-

rie MORE AU, baron DE LA ROCHET-

TE, propriétaire, et M
ME Louise-Elisa-

beth BOIGUES, son épouse, qu'il a au-

torisée, demeurant ensemble, au châ-

teau de la Rochette, commune Ide ce 

nom, arrondissement de Melun (Seine-

et-Marne), et M
M

* Hyacinthe-Delphine 

CANUEL, propriétaire, demeurant à Pa-

ris, rue d'Anjou-St-Honoré, n" 8, veuve 

de M. Bertrand Boigues, dit Meillard Boi-

gues, décédé, propriétaire et maître de 

forges, ayant agi au nom eteomme tu-

trice légale de M. Pierre-Gabriel-Albert 

Boigues, son fils mineur, issu de son 

mariage avec ledit sieur Meillard Boi-

gues. Tous les susnommés s'étant por-

tés fort du mineur Boigues, par lequel 

ils se sont obligés à faire ratifier l'acte 

dont est extrait, ont déclaré dissoudre 

et résilier purement et simplement, à 
compter du premier janvier mil huit 

cent cinquante - quatre , la société en 

nom collectif ayant existé sous la raison 

sociale BOIGUES et C% entre M. et Umt 

Hochet, M. et Mm« Jaubert, M. Guil-

laume dit Emile Boigues, M. et M™ 
Le Couteulx, M. et madame de la Ro-

ctiettr «t le mineur Boigues (madame Le 

Couil ix, madame de la Rochette et le 

mineur Boigues comme représentant M. 

Meillard Boigues, leur père, dont ils 
sont Héritiers chacun pour un tiers) ; 

ladite société constituée aux termes d'un 

acte reçu par ledit M" Beaufeu les dix et 

douze janvier mil huit cent trente-

neuf, et prorogée aux termes d'un acte 

passé devant M* Bouquillard et son col-

lègue, notaires à Nevers, le seize oc-

tobre mil huit cent cinquante, enregis-

tré. Il a été dit en l'acte extrait, que la 

liquidation de la société Boigues et C° 

serait faite par M. Jules-Louis Hochet, 

chevalier de la Légion-d'Honneur, de-

meurant à Paris, rue de Lille, 95, et 

M. Paul Benoist-d'Azy., demeurant au 

domaine de Givry (Cher), directeurs de 

la maison Boigues et C", auxquels tous 

pouvoirs ont été donnés pour réaliser 

les valeurs sociales et arriver à l'entière 

liquidation de ladite société, avec fa-

culté d'agir conjointement ou séparé-

ment et de pouvoir toujours substituer 

telles personnes que bon leur semble-

rait» 

Pour extrait : 
Signé: BEAUFEU . (8216) 

Par acte sous seings privés, en da-

te à Paris du quinze décembre mil 

huit cent cinquante-trois, à Genève, du 

dix-sept décembre mil huit cent cin-

quante-trois, et à Lyon, du vingt et un 

décembre mil huit cent cinquante-trois, 

enregistré à Paris, le vingt-trois dé-

cembre dit, par Pommey, qui a reçu 

cinq francs cinquante centimes, folio 

146, recto, case 6, 

Il a été convenu entre les soussignés 

et leurs commanditaires de former à 

Paris une société, sous la raison G. DES 

ARTS, MUSSARD et C", pour s'occuper 

essentiellement de la commission en 

banque et en fonds publics. 

Le sieur Gédéon-Marc DES ARTS et 

le sieur Jean-Charles MUSSARD, de-

meurant à Paris, rue de Provence, 34, 

seront les seuls associés solidaires, au-

torisés à gérer, administrer, et auron't 

seuls, chacun séparément, la signature 

sociale. 

Les associés commanditaires verse-

ront en écus la somme de cinq cent 

mille francs à titre de commandite. 

Cette société commencera le premier 

janvier mil huit cent ciuquante-quatre, 

et son terme est fixé au trente et un dé-

cembre mil huit cent cinquante-huit. 

Paris, le vingt-quatre décembre mil 

huit cent cinquante-trois. 

CH. MUSSARD-. G. DES ARTS. (8204) ' 

" ' — 

Suivant modification d'un acte sous 

signatures privées, en date à Paris du 

vingt-cinq décembre mil huit cent cin-

quante-trois, enregistré et publié sui-

vant la loi, 

Il appert : 

Que M. Claude-Alphonse ROUX, pas-

sementier, demeurant à Belleville, rue 

Chevreau, 6, et M. Gustave-Félix VOI-

NIER, teneur de livres, demeurant à 

Paris, rue du Vertbois, 58, 

Ont ainsi modifié l'acte du vingt-six 
novembre dernier : 

Il est entendu entre les susnommés 

que la raison et la signature sociales 

sont : ROUX et VOINIER aîné. 

La signature et la gérance appar-

tiennent aux deux associés; M. Roux est 

plus spécialement chargé de la fabri-

cation et M. Voinier de l'administra-

tion. 

Cette société, comme le dit l'acte pri-

mitif, est de quinze années et a pour 

objet l'exploitation, la vente ou cession, 

tant en France qu'à l'étranger, de pro-

cédés et brevets pour la fabrication des 

tapis par impression de la chaîne. 

A dater du quinze janvier prochain, 

le siège social sera rue Folie-Méricourt, 

31, à Paris. 

Pour extrait. 

VoimEfl aîné. (8217) 

Suivant acte reçu par Mc Aumont-

Thiéville et son collègue, notaires à Pa-

ris, la vingt décembre mil huit cent 

cinquante-trois, enregistré, 

Il a été formé une société en nom col-

lectif à l'égard de Jean GRÉGOIRE, né-

gociant, demeurant à Paris, rue du Fau-

bourg-Montmartre, n° 9, et de M. Char-

les-François MOiNTEIL, négociant, de-

meurant à Batiguolles, rue des Bati-

gnollaises, n° 13, et en commandite à 

l'égard des personnes qui adhéreraient 

aux statuts en devenant propriétaires 

d'actions de ladite société. 

La société a pour objet : 

1" De fournir ou faire expédier à tou-

te personne qui en ferait la demande, au 

cours ordinaire de vente, des vins, eaux-

de-vie et liqueurs ; 

2° D'intéresser les consommateurs 

dans les bénéfices du commerce, de la 

manière ci-après expliquée ; 

3" De faire tous achats et avances sur 
consignations. 

La durée de la société est de trente 

années, à partir du vingt décembre mil 

huit cent cinquante-trois, jour à partir 

duquel elle a été définitivement consti-

tuée. Elle pourra être prorogée par l'as-

semblée générale sur la proposition des 

gérants. 

La société prend le nom de Société 

des Consommateurs-Actionnaires. 

La raison sociale et la signature so-

ciale sont : Jean GRÉGOIRE, MONTEIL 

etC'. 

Le siège social est à Paris, rue Saint-

Honoré, n° 168 ; il pourra être changé 

par les gérants. 

MM. Jean Grégoire et Monteil sont gé-

rants responsables et solidaires; ils ont 

seuls la signature sociale, mais ne peu-

vent en faire usage que pour les affaires 

de la société. Tout' engagement de lu 

société devra être revêtu do la signa 

tnre collective des deux gérants, ou 

d'un seul ayant mandat de l'autre. 

Le fonds social est composé de deux 

éléments, l'un fourni en espèces en de-
hors des ventes de vin, l'autre fourni à 

l'occasion des ventes de vin, et se com-

posant du prélèvement sur le prix des 

ventes faites au cours d'une somme éga-

le à dix pour cent du montant de chaque 

vente, lequel dixième viendra accroître 

le fonds social. 

Il y aura donc deux espèces de sou-

scripteurs ou actionnaires , ceux qui 

fourniront des fonds et ceux qui achè-

teront des vins. Il sera délivré aux uns 

et aux autres des actions d'une seule et 

même nature. 

Le dixième du prix de vente de vins, 

pour lequel l'acheteur recevra des ac-

tions faisant partie du bénéfice de la ven-

te, mais ne l'absorbant pas tout entier, 

le bénéfice restant sera distribué entre' 

les fondateurs, les bailleurs de fonds et 

les consommateurs achetsurs de vins. 

Le fonds social à fournir en espèces a 

été fixé à la somme de cinq cent mille 

francs, celui qui résultera du dixième 

sur les livraisons ne peut avoir d'autre 

limite que celles de ces livraisons mê-

mes. 

Le capital social sera représenté par 

deux séries d'actions, afin seulement de 

reconnaître l'élément d'où elles procè-

dent. La première représentera dix mille 

actions de cinquante francs chacune por-

tant la lettre A; elles seront au porteur. 

La deuxième série se composera aussi 

d'actions de cinquante francs chacune, 

portant la lette B; elles seront aussi au 

porteur. Ces actions seront divisées en 

coupons d'actions, portant la lettre C,et 

do dix francs chacun. Toutes les actions 

indistinctement porteront un numéro 

d'ordre et seront signées par ies gé-

rants. 

Aucuns titres nt pourront être émis 

au-dessous du pair. S'ils sont émis avec 

prime, cette prime profitera au capital 

social. 

Chaque quittance de prix de vins li-

vrés à un consommateur donnera droit 

à son profit à la remise de dix pour cent 

de la valeur du vin pris en case, repré-

senté soit par promesse, soit par coupon, 

soit par action entière. 

Chaque fois que cette remise aura at-

teint dix francs, il lui sera délivré un 

coupon de pareille somme. 

Quand il aura réuni cinq coupons, il 

lui sera délivré une action. 

Les actions de la série A seront paya-

bles en totalité au premier appel des 

gérants et lors de la délivrance de l'ac-

tion. 

Pour extrait : (8219) 

Publication pour servir de rectifica-

tion à celle faite eu Ce journal le vingt-

neuf de ce mois. 

L'acte sous seings privés du seize dé-

cembre mil huit cent cinquante-trois, 

enregistré à Charenton, passé entre 

François CHAMONARD, Prosper CAU-

CURTE, Philippe DUPÉRIÉ-PELLOU, 

et un commanditaire y dénommé, porte 

que par dérogation aux stipulations 

d'un acte antérieur, passé entre les mê-

mes parties le trente et un décembre 

mil huit cent cinquante et un, enregis-

tré, l'association formée entre eux sous 

la raison D.-PELLOU fils, CHAMONARD, 

CAUCURTE et C% constituée par ce der-

nier acte, et dont le siège est à Bercy, 

sur le port, n° 41, pourra cesser au 

trente et uu décembre de chacune, des 

années fixées pour la durée de ladite 

association, à la volonté respective des 

parties. (8214) 

Etude de M* MARECHAL, huissier, place 

de la Bastille, 12. 

D'un acte sous signatures privées fait 

double à Paris, le 18 décembre 1853, 

portant cette mention : Enregistré par 

duplicata, à Blois, le vingt-quatre dé-

cembre mil huit cent cinquante-trois, 

folio 38, verso, case 3, reçu cinq francs 

et dixième cinquante-cinq centimes, 

signé Deloir, 

Il appert : 

Qu'entre M. Charles SIMON , négo-
ciant, 

Et M. Pierre PARCEINT, commis 

voyageur, demeurant tous deux à Paris, 

rue des Francs-Bourgeois au Marais, 

n" 9, 

11' a été formé une société en nom col-

lectif sous la raison sociale Charles SI-

MON et Pierre PARCEINT, pour l'ex-

ploitation d'une maison de commerce 

de commission pour l'ameublement dont 

M. Simon était en possession. 

Que la jouissance de cette maison était 

mise en société pour la durée ci-après 

énoncée, et que la propriété en était ré-

servée à M. Simon ; 

Que le siège de la société a été fixé à 

Paris, rue des Francs-Bourgeois, 9, au 

Marais; 

Que la durée de l'association serait de 

quatorze années, qui commenceront à 

courir le premier janvier nul huit cent 

ciuquante-quatre, et finiront le premier 

janvier mil huit cent soixante-huit; 

Que le capital social a été fixé à deux 
cent cinquante mille franc-', qurseraiein 

versés dans le touiant de. janvier nul 

b il il cent cinquaii.c-qualro, savoir: deux 

cent vingt-cinq mille francs pour M. Si-

mon et vingt-cinq mille francs pour M. 

Parceint ; 

Que chacun des associés aurait la si-

gnature sociale, mais que cette signa-

ture n'engagera l'autre associé qu'au-

taul qu'elle sera donnée pour les be-

soins et les affaires de la société; et qu'il 

ne pourra d'ailleurs êlre créé de billets 

it or ne qu'avec la signature séparée 

des deux associes, que les traites seules 

sur les commettants pourront être si-

gnées par l'un ou l'autre des associés. 

Pour extrait : 

M ARÉCHAL , huissier. (8205). 

Suivant acte sous signatures privées, 

fait double à Parts, le vingt-huit dé-

cembre mil huit cent cinquun e-lrois, 

enregistré, M. Léopold-Simon KOiNIGS-

WARTER père, banquier, demeurant à 

Paris, rue de Provence, 34, 

A associé M. Antoine-Abraham-Jonas 

KON1GSWARTER, son fils, banquier, 

demeurant à Paris, même maison, 

Daus loutes les affaires de la maison 

de banque établie à Pans, susdite rue 

de Provence, .34, sous la raison com-

merciale Léopold-Simon RON1GSAVAR-

TER. ' 

Cette sociélé sera en nom collectif. 

Son objet sera les opérations de ban-

que et les recouvrements spécialement 

sur l'étranger. 

' Elle commencera le premier janvier 

mil huit cent cinquante quatre. 

Sa durée est illimitée. 

Chacun des deux associés pourra la 

faire cesser en prévenant son associe six 

mois à l'avance. 

Le siège de la sociélé sera à Paris, rue 

de Provence, 34. 

La raison et la signature sociales se-

ront Leopold-Simon KON1GSWARTER. 

Chacun des associés aura la signature 
sociale. 

Léopold KOXIGSWARTER 

et Antoine KONIGSWARTER. (S222) 

Etudo de .M" Louis PROTAT, avoué, rue 

* Richelieu, 28. 

D'un acte sous signatures privées fait 

triple entre mademoiselle Laure MI-

CHAUX, modiste, demeurant à Paris 

rue de la Chaussée-d'Anlin, 8, made-

moiselle Blanche MICHAUX, demeurant 

mêmes rue et numéro, mademoiselle 

Césarine-Adrienne CLOPET, demeurant 

à Paris, rue Duphot, 2, le vingt-huit dé-

«embre mit huit cent cinquante-trois, 

enregistré le même jour, folio 164, case 

9*, aux droits de cinq francs cinquante 

centimes, il résulte que la société formée 

entre les susnommées par acte sous si-

gnatures privées en date du vingt-cinq 

mars mil huit cent cinquante-un, enre-

gistré, a été dissoute d'un commun ac-

cord à partir dudit jour vingt-huit dé-

cembre mil huit cent cinquante- trois, et 

que mademoiselle Laure Michaux a été 

nommée liquidateur avec les pouvoirs les 

plus étendus. 

Pour extrait : 

Louis PROTAT . (8209) 

Par acte sous seing privé du trente 

décembre mil huit cent cinquante-trois, 

enregistré. 

MM. Charles CABANES, négociant, 

demeurant à Paris, rue de îrévise, 3, et 

Denis-Joseph FOURNIE!!, aussi négo-

ciant, demeurant à Paris, rue d'Eu-
ghieu, 44, 

Ont dissous d'un commun accord, à da-
terdu trente et undécembre mil huitcenl 

cinquante-trois, la société de commerce 

en nom collectif qui existait entre eux à 

Paris, pour l'exploitation d'une maison 

de commission en marchandises. Ladite 

soeiété, formée suivant acte sous seing 

privé du vingt-six décembre mil huit 

cent quarante sept, enregistré a Paris, 

le vingt-neuf du même mois, folio 95, 

verso, cases 6 à 8, conjointement avec 

M. Antoine POULET, sous la raison A. 

POULET, CABANES et FOURNIER, et 

continuée depuis le premier janvier mil 

huit cent cinquante-deux, par MM. Ca-

banes et Fournier seuls, sous la raison 
CABANES et FOURNIER. 

MM. Fournier et Arnaud, négociants 

associés, demeurant à Paris, rue de l'E-

chiquier, 39, sont nommés liquidateurs 

de ladite société, avec pouvoir de traiter, 

transiger, compromettre. 

Pour extrait : 

GRAUX, 

7, rua des Filles-Saint-Thomas. 

 (8226) 

Suivant acte sous seings privés, fait 

triple à Paris, le vingt-quatre décembre 

mil huit cent cinquante-trois, portant 

cette mention : Bureau des actes sous 

seings privés, enregistré à Paris, le 

vingt-sept décembre tnil huit cent cin-

quante-trois, folio 160, recto, reçu cinq 

francs cinquante centimes (signé) Pom-

mey, M. Alexandre Fortuné DEMANGE, 
négociant, demeurant à Paris, rue Bleue, 

27; M. Jnan-FélixUELAbOUR, négociant, 

demeurant à Paris, rue Saint- Denis, 375, 

et M. Etienne-Alexandre Jacob , mar-

chand épicier, demeurant à Paris, rue 

Saint-Honoré, 240, ont dissous à comp-

ter du sept janvier mil huit cent cin-

quante-quatre la sociélé en nom collée 

tifqui avait été formée entre eux sous 

la raison DEMANGE. DELACOUR et 

JACOB, dont le siège étail à Paris, rue 

de la Verrerie, 87, [jour le commerce 

d'épicerie, aux termes d'un acte fait tri -

pie a Paris, le dix octobre mil huit cent 

cinquante et un. 

M. Démange a été nommé liquidateur 

de cette société avec tous les pouvoirs 

attachés à cette qualité, concurremment 

avec M. Delacotir. 

(Signé; DÉMANGE , Deucoua ej .I ACOR. 

Elude de M" J. BORDEAUX, agréé au 

Tribunal de commerce, demeurant à 

Paris , rue Notre- Dame-des-Vic^oi-
res, 42. 

D'un acte sous seings privés fait tri-

ple à Paris, le vingt-six décembre mil 

huit cent cinquante trois, enregistré, 
entre i 

1° Madame Angélique-Clairc-Siizanne 

BERTIN, veuve de M. Emmanuel SA R-

GENTON, et agissant tant en son nom 

personnel que comme tutrice naturelle 

et légale de. mademoiselle Adélaïde-Ma-

rie-Cécile SARGENTON, sa fille mineure 

issue de son mariage avec.ledil feu sieur 

Emmanuel Sargenton ; 

2" M. Jacques SARGENTON ; 

3" M. Alphonse SARGENTON, 

Les trois susnommésdemeufantà Pa-
ris, rue Hauteville, 62, 

Il appert •-. 

Que la société constituée en nom col • 

lectif sous la raisonsociale Jacques SAR-

GENTON et fils, pour l'exploitation 

d'une maison de commerce de banque et 

commission de marchandises, par actes 

sous seings privés fait quadruple à Pa - . 

ris, le quinze janvier mil huit cent tren-

te, dûment enregistré et publié entre 

IcssieursEuimanuel, Jacques etAlphon-

se Sargenton susnommés, et le sieur 

Frédéric Sargenton, 

Dissoute a l'égard do ce dernier ci 

prorogée à l'égard des trois autres as-

sociés par actes sous seings privés lait 

quadruple à Paris, le neuf juillet mil 

huit cent trente-cinq, enregistré et pu-
blié, 

Ladite société successivement proro-

gée de cinq années les i rente décembre 

mil huit cent, trente-neuf et trente-mi 

décembre mil huit cenlquarante-quatre, 

suivant actes sous signatures privées 

faits auxdites dates entre les associés, 

dûment enregistrés el publiés, 

Et enfin continuée de fait depuis le 

premier janvier mil huit cent cinquante 

tant entre les sieurs Jacques-Alphonse et 

Emmanuel Sargenton qu'avec la dame 

■veuve dudit sieur Emmanuel Sargenton 

depuis le décès de ce dernier, 

Sera et demeurera dissoute de fait, et 

de droit entre les susnommés! à partir 

du trente-un décembre mil huit cent 
cinquante-lrois. 

M. Alphonse Sargenton est nommé li-

quidateur du la société dissoute, eltous 

les pouvoirs les plus étendus lui sont 

conférés par ses coassociés pour procé-

der à cette liquidation. 

Pour extrait : 

Signé: BOKDEAUX . (8120) 

D'un acte sous seing privé, en date 

du vingt-six décembre mil huit cent 

cinquante-lrois; enregistré, 

Passé entre M. Bou-Frarçois VAU-

T1ER, négociant, demeurant à Paris, 

rue des Bourdonnais, 28 ; M. Auguste 

MAILLIARD, aussi négociant, demeu-

rant à Paris, rue des Fussés-Saiiit-Ger-

main l'Auxerrois, 51, el deux autres 

personnes dénommées audit, acte,,. « 

A été extrait ce qui suit : *^ 

La sociélé formée entre les parties, 

en nom collectif à l'égard de MM Mail 

liard et Vaulier, et en commandite seu-

lement à l'égard des deux-autres per-

sonnes, suivant acte sous seing privé 

du vingt-huit septembre mil huit cent 

quarante-huit, enregistré à Paris le 

vingt-neuf, folio 53, recto, ca.se 9, pour 

une durée de neuf années, qui ont, com-

mencé le premier octobre nui huit cent 

quarante-huit, est et demeure modifiée 

ainsi qu'il suit, à partir du premier jan-

vier mil huit cent cinquante-. jualre: 

A dater dudit jour premier janvier 

mil huit cent cinquante-quatre, la so-

ciété sera convertie en commun.H te à 

l'égard de M. Mailliard, et elie n'existe-

ra plus en nom collectif qu'à l'égard de 
M. Vautier. 

Elle continuera d'avoir son siège i* 

Paris, rue des Bourdonnais, 10 ancien 
et 28 nouveau. 

Sa durée sera divisée en deux pé-
riodes. 

Pendant la- première période , qui 

prendra fin le premier, octobre mil hmi 

cent ciuquaute-sepl, la société subsiste-

ra entre toutes les parties, sauf W
 caa 

de retraite ou de dissolution
 r

as 

| n ..| acte. 1 ï u -" a u 

Pendant la srxo.tide période, q
u

;
 ser

_ 

de quatre amiwrts consécutives, du ,,rn 

mier octobre mil huit cent cinquante" 

sept, au premier octobre mil huitcenT 

soixante et un, ht société- n'exister» 
plus qu emre M. V m'ior et M Mail 

Dard, en commun h e -, l'««ard de
 0

« 
dernier, "<-ce 

La raison cl -la signature social», 
ront VAUTIER et C*.

 50c
«ales

S
e-

Le dro„. de gérer et d'administré 

la signature sociale «pi»rtieudfa,M 
cliisivemcnt a M. Vaut ,

ou
|
 e

*-

respon -iible, mais il ne ' i ,
 Mn

."
 nt 

ployer ladite signa imv „„.. \,
 ea

)-

rôt et pour tes nlï,i .vs de la Miefé,,'. 

Ucommaiioeo M.ii'i,
iln

| „;, . 

soixante mille f, .-„-,. ' de 

Celle il s deux lUftf, s ( Cl-s 

fixée à vingt, nulle franc s put 

Pour ex; iaii. : 

G RAUX , rue des 

Thomas, 7. 

Cabinet de M. LENTE 

faires, rue do Porici au", 

D'un arle fait doublé sous', 

privées à Paris le- vïn^t six ' décembre 
mil huit cent cinquante trois ' 
gislré, ' 

Il résulte que la sociélé formée enire 

M. Daniel Benédiét 1SAAC, liihograùtë? 
demeurant a Paris, rue de Braque -> S 

M. David 1SAAC, dessinateur ̂  

rant a Pans, rue de Braque, 2, ,21 

I exploitation d'un fonds de diil^"' 

pli ■ estampeur et. fabricant 'de pan|n
P
' 

de fantaisie, dont la raison sociale Mi» 

SAÀC Irires, et le siege susdite^ ^-
Bra,!«e,2, est et demeure,dissoute d'un 
commun accord à partir de ce jour e 

que M. David Isaac est nonimé il,; 

ijuleur avec les pouvoirs les plus élen. 

Pour copie conforme : 

 GENTE. faifsrij 
D'un acte sous seing privé,

 en Jate à 
Paris du vingt-six d.,.-,.,

n
|
ln

,
 mil hua 

cent cinquante-trois, enregistré 
Il appert : 

Que MM. François VILLIABD, fabri-

can de caoutchouc, demeurant rïjë de 

la Tombe Issoirc, 80, à Moiitrouge
 eï 

Joseph ACIIARD , ancien limonadier 

demeurant rue de la Roquette, 23 à' 

Paris, -ont formé une société en' noitt 

collectif pour le commerce e', ia fabrica-
tion du caoutchouc. 

Raison sociale, VILLlÀRDet ACHARl). 

Tous deux gèrent en commun. 

Aucun ne signe de la raison sociale. 

Les engagemenls de la sociélé sont 

signes par les deux associés chacun de 
sou propre nom. 

La soc. été a commencé le vingt-six 

décembre mil huit cent cinquante-liois 
et finira le i renie et un mars mil huit 
cent soixante-sept. 

ACHARD, VlLLlAEO. (H188) 

Par acte sous seing jirivé du trente 

décembre mil huit cent cinquante-trois, 
enregistré, 

MM. Denis-Joseph FOUBN1ER, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue d'Enghieu; 

n° 44, et Ernest-Aiexandre A UNAUD, **" 

aussi négocient., demeurant à Paris, rue 
Haiiteviib, n" 35, 

Ont forme entre eux une société de 

commerce en nom collectif pour la con-

tinuation de la maison de commission ' 

présentement exploitée par MM . Cabanes 

et Fournier. Là durée de la sociélé sera 

de six années entières et consécutives, à 

dater du premier janvier mil huit cent 

cinquante-quatre. Ede aura son siège à 

Pans, nie .do l'Echiquier, n" 39. La 

raison et la signature sociale seront : 

FOURNIER et ARNAUD. 

Chaque associé aura le droit de gérer 

et d'administrer les affaires do la so-, 

ciété. Il aura également la signature so-

ciale, mais il no pourra l'em^cyer que 

dans i'itiieiêt ei, j our les affaires de la 
sweieîé. 

Pour extrait, 

C HAUX. 

Rie des Fides-St-Thomas, 7. 

 (8225) 

Suivant acte passé devant M 1 Ro-

quebert el sou collègue , notaires à 

Paris, le vingt-huit décembre mil huit 

cent cinquanie-trois, enregistré, 

M. Jean LE DOYEN, chimiste, de-

meurant ci-devant nie de Lancry, 13, 

et actuellement rue Bu-ffà.U, 3 '.; 

Et M. Philippe LECHELLE, pharma-

cien, demeurant à Paris", rue Lamar-
tine, 35 ; 

Ont supprimé l'article trois Je la so-

ciélé en nom collectif formée entre eux 

pu' ucie devant M» Roquebert et collè-

gue, du dix-neuf septembre dernier, et 

l'ont remplacé par l'article : uivanf. 

M. Lechelleaura seul la signature so • 

ciale. Toutefois, il ne pourra s'en servir 

que pour les affaires de la sociélé, sans 

pouvoir disposer du brevet formant l'ap-

port social île M. Le Doyen, sans le con-

sentement du ce dernier, 

k Pour extrait : 

RoetiEBEitT. (8227) 

Vente* mobilièrei. 

res tas AUioaiiânE joewen. 

Sur la place publique de la com-
mune de (Boulogne. 

Le i" janvier. 
Consistent en tablas, buflet.com-

mode, chaises, pendule, etc. 

SOCIÉTÉS. 

■Suivant aot« passé devant M" 
Klphen et son collègue, notaires 

à paris, le dix-sept décembre mil 
huit cent cinquante-trots, enre-

8Unr
a 'été formé entre M. Augtiste-

M'ichel PAROT, homme de lettres, 
dèmeuramà Paris, rue Richelieu, 

3», et toutes les personnes qui ont 

adhéré ou adhéreront .tat"»
8

. 
une société en nom collectif à 1 é-

"ard de il. Parot, «t en comman-
dite a l'égard des associés simples 
S^essetirs d'actions, a sociélé 

avant pour objet de fonder un 
fournaf sous le titre de : Moniteur 

ri* l'industrie, du Commerce, de 
Crédit et des Che-

mins de fer, et de créer à Pans une 

Ageuce centrale de commission 

ï 

qui, au moyen de correspondants 
dans les principales villës de Fran-
ce et de l'étranger, procurera aux 
maisons de premier ordre qu'elle 
aura choisies des clients ache-
teurs, et à ces derniers des pro-

duits de première qualité et les 
conditions les plus favorables. • 

La société est en nom collectif à 
l'égard de M. Parot, qui en est le 
directeur-gérant et en a la signa-
ture sociale. 

La durée de la sociélé est fixée à 
vingt-cinq ans, qui ont commencé 
à partir dudit jour dix-sepl décem-
bre mil huit cent cinquante-trois. 

Le siège de la société est fixé à 
Paris. 

La raison et la signature sociales 
seront : A. PAROT et C«. 

Le fonds social est fixé à deux 
cent mille francs. 

Il est représenté par deux mille 
actions au porteur de cent francs 
chacun». 

Le gérant pourra, s'il le ju^ 
convenable, el nur l'avis conforme 
du conseil de surveillance, déclarer 
les actions libérées avant les deux 
derniers versements de as fr. eha 

cun. 
En cas de perte constatée des 

deux tiers de l'actif social, eu y 
comprenant le fonds de réserve, la 

secieté sera dissoute de plein droit, 

et il sera procédé à sa liquidation. 
En cas de décès, révocation ou 

démission du gérant, la sociélé ne 
sera pas dissoute. 

Le choix d'un nouveau gérant 
sera laissé aux personnes dénom-
mées en l'acte extrait, qui devront 
le soumettre à l'approbation de 

l'assemblé» générale convoquée à 
cet effet. 

Pour extrait. 
Signé : BALPHEN. (82ti) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvont prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

cicalion de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Failli teis. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES 

Jugements du 16 AOUT 1853, qu 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur COURTINES (Alexis), 
négociant, ancien propriétaire du 
barduChàlet, aux Batiguolles, de-
meurant en ladite commune, ave-
nue de Saint-Ouen, ia

;
 nomme M. 

liapst juge-commissaire, et M. Por-
tai, rue Neuve-dcs-Rons-Enfanls 
25, syndic provisoire (N" 11287 du 
gr.j. 

Jugements du 26 DÉC. 1853, gui 
declàrtnt ta faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur BAILLY (Jacques-Fran-
çois-Flunan), entrepreneur, à Batt-
Kiiollea, rue de l'Ecluse, 5; nomme 
M. Klein juge-commissaire, et M 
Millet, rue. Mazagran, 3, syndic pro-
visoire (N° H2a4 du gr .j. 

Jugements du 'J9 DEC. 1853, gui 
dcelarait la faillite ouverte et en 

fixent provisoiremeiu l'ouverture au-
dit jour : 

De la société DE WITTE et HUS 
BAND, composée de Gérard de Wil 
te et de Frédéric lliisband, anciens 
commissionnaires en marchandi-
ses cl fabricants de guipures, de-
meurant le premier à Pa-s^ place 
de la Mairie, et le second à Paris, 
rucSt-Maur, 80; nomine M. Grellou 
jugc-ioiiiniissairc, el M. Dccajmy, 
rue de Ureffulhe, 9, Byndic provi-
soire (N° 11303 dugr.). 

Du sieur DUPKE (Etienne-Augus-
te), md de vins , rue Phéiippuaux, 
34; nomme M. Mollet juge- commis-

saire, et M. Thiébaut, rue de la 
Bienfaisance, 2, syndic provisoire 
N» H304 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au 't ribunal 

le commerce de Paris , salle des as-
semblées A'.s faillites, MM. les créan-
ciers : 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur SA11ADIN (Vincent), 
mercier, rue St-Martin, 29s, le 5 

janvier à 12 heures (iN° H047 du 
gr.); 

l'our reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat propose par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser il lu foi inuiioii de l'union, et, dans 
ce eus, donner leur avis sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés cl affirmés ou 
qui se seront l'ait relever de la d 
chéaiice. 

Les créanciers et le failli peuveut 
prendre au greffe communicaliun 
du rapport des syndics. 

ItEDDITION DE COMPTES. 

Messinurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite des sieurs 
SIMON cl C« (La Pai inentière), dont 
le siège esl à Paris, rue des Mar-

tyrs, 28, sont invités à se rendre 
le 5 janvier à to h. i [2 précises, 
au palais du Tribunal de commer-

ce, salle des assemblées des failli-
tes; pour, conformément àl'art. 537 
du Code de Commerce, entend*/' I -
comple déBniUf qui sera rendu p, ■•• 

les syndicsj le débattre, le clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions el donna leur avis 
Sur l'excusabiiilé du failli. 

NOTA . Les créanciers cl le failli 
peuvent, prendre aa greffe cptpmu 
nication des compte et rapporl des 
syndics (N* 9624 dugr.). 

RÉPARTITION. 

M à. les créanciers vérifiés et ajTir 
mêî du sieur LJ2DUC (Eloi - Atigus 
lin), a*ic mdde vins.au Poiitt-du 

Jour, vieille route de Versailles, S7, 
peuvenl so préscnler chez M. Lc-
francois, sjrndi* rue de Graminonf, 
1S, pour loucher und . videndc de 5 h: 
94 ccnl. p. 100, troisième répuiti-
tron (N-> lotso du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 31 DÉCliMBUE 1863 

NEUF HEURES : Lepci's, comuiiss. eu 
I marchandises, synu. — Avé, grai-

Earesislré à Paris, le Décembre 1853, F° 

Reçu deus frwn» vingt centimes. 

neticr, là, —Thévenin, corîoycu 

vérif. —Charpentier, »nt, d.\iii«<l 
turcs, clol. — Haiinliaiill, It". de 
biscuits. 1(1. y\ 

DIX HEURES : Caron, coaloripier, 
union. - \ 

MIDI : l'enel, fab. <lc„c, unies, syiîd. 
— Galeliier, ej>t.' de serrurerie, 
xéiif — ftugxfet, l'aii. de passe-
meiileric, Élût. 

0MS IIKURE : P goreau, nég , clé>i. -
Corrcia, né-, dàlib. - Foulrcl, 

ooulïftger, affirm. après uni ai — 
«'•î'icl, lab., redd. de comptes,, -a 

kastiitf, l'a!). i!e passement rie. 

:■■»•;* «si t ': ,'.e , 

Jugcmentde séparation de biens en-
tre Jeanne REGLE f Bl Miebi 
Alexandre CONTZEN, ti Paris, cita 
d'Aiiljn, 4. - Jooss, avoué. 

Du 2S décembre I s 5 2 . — si. Le-
roux 7B ans, rue SI -Nicolas, 71. — 
Voue veuyé Simon, 82 ans, rue Rum-

fCT't, 17. — M. Guidierl ,68 ans, rue 
Duphot, 13 — Niée Charpcuiier, 13 
ans, rue du Kg-SI-lloaoré, 45. -

Jlme Bertrand, 45 uns, rue de la 
llienfatsani e, 37. ch imposait, 
79 ans, rue, de ChafllOI, 99. — M. 
Brou Ici, 21 ans, r.ic il.un.aa, 6. — 

ï'i 'i 

Mine Giraull, 75 ans rue Bergère, 
32. - Aime veuve Laitier. 60 mis, 

rue du 1 g-Moiiiniarlre, 17. — Mme 
i ahurie, 46 ans, rue du Jour, 3. — 
VI. Kubiin, 56 ans,- rue de l'Arbre-

brc-S 'c, 19. - M. Hominien, 7t ans, 
rue des PrSlrcs-St-Gerinain-l'Atlx-

err.il*. 1 1 - '•■ Keulliod, 40 ans, 
r te de Greneile-St-Honore, 45. — 

Mlie iiclon, 8 ans, rue du Fg-St-Dc-
nis. 72. — Mlle Héron, 12 ans, rue 
.i.i Eg-Si-jkuljn, -ni. — -M- Grégoi-
re 66 au -, 1 . e t'hélippcaux, 18. — 

li'ray, 52 ans, rue Dopcld- . 
ouat a, 10. — Mme 1 -énorme, 5.. 

... s, rue îles Rosiers, 12. — M- P»" 

roK 'i àilB, rue des Juifs, 18 — M. 
orohp, 88 «us, rue du Fg-St-Anlot-
ne, it2. - M. liruel, «ans, place» 

L
 Bas ille, '2- — M. Lechard, 2» 

ans iiopl. Contrescarpe, 36. — Mlle 
Satl'roy. Mans rue de ia PlanchM-

le.as. — AL «AiUSiil, 82 ans, rue de 
!ntij ,9. — M. Vandercruisse, n ans, 
rue O'.ulinol, I». — Aline Pasquter, 
22 ans, 1 .ic Vanneau, 21. — M. Meu-
r'iajjl, 27 ans, rue de Sèvres, 1S. -~ 

M. .1 . nie, 80 ans, rue St-Uenoil. 
- Mme S'u ant, 56 ans, rue Si-An-
dré, 29. - M. Deville, 50 ans, rue 
Dauphin*;* - M. l'rotillebois, 74 

nnsj rue lie l'Odéon, 20. 

Le gérant, 
BACCOCIN-

IMPRIMERIE 95 A. GUYOT, RUE NF.UVE-IiES-MAÏUURINS, 18. 
Po# légalisation do la signature A. GUYOTi 

' ù (Ujùro 4u i" ftrmviisaeffiultt* 


